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Résumé 
L’histoire du mouvement indépendantiste québécois contemporain demeure à ce jour 
assez peu étudié. Bien que certains spécialistes aient approché l’idéologie des principaux 
regroupements précurseurs de ce mouvement, il y a très peu de spécialistes qui se sont 
intéressés à la composition de leurs réseaux. Il en va de même pour l’histoire 
intellectuelle du mouvement, dont les fondements commencent à peine à être explorés. 
C’est dans cette optique que nous nous sommes intéressés au réseau intellectuel 
indépendantiste des années 1950 et 1960, au sein duquel de nombreux acteurs se sont 
investis à différents niveaux dans la lutte pour l’indépendance nationale du Québec.  
 
Entre la dernière victoire électorale du gouvernement unioniste de Maurice Duplessis 
(1956) et la fondation du Parti québécois (1968), le réseau intellectuel indépendantiste se 
transforme de manière rapide et périodique. En s’appuyant sur l’étude des revues d’idées, 
nous avons cherché à comprendre de quelle manière ce réseau s’organise et évolue, en 
étudiant ses acteurs clés, ses mécanismes de (re)structuration et ses orientations 
idéologiques.  
 
Nous avons divisé notre étude en trois périodes distinctes. La première, délimitée par les 
années 1956 et 1961, est caractérisée par une certaine prédominance de la droite 
intellectuelle rattachée à la pensée traditionaliste. La deuxième, de 1962 à 1965, est 
marquée par la montée de la gauche indépendantiste et socialiste, sensible au discours de 
la décolonisation, et par l’effacement progressif des forces de droite. Enfin, la troisième 
partie couvre la période 1966-1968, où des transformations majeures s’opèrent au sein du 
réseau, notamment suite à l’arrivée du Mouvement souveraineté-association de René 
Lévesque à la fin de l’année 1967.  
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Introduction 
 L’indépendantisme québécois est un mouvement qui demeure aujourd’hui 
profondément ancré dans la tradition politique de la province. Malgré la baisse de sa 
popularité auprès de la population depuis le début des années 2000, un nombre important 
de groupes de réflexion, de mouvements de pression et de partis politiques continuent de 
militer afin que le Québec acquière sa souveraineté nationale. Toutefois, lassé des débats 
entre les tenants du fédéralisme et les « séparatistes », bon nombre de Québécois ne s’y 
retrouvent plus dans ces débats que plusieurs associent maintenant à une époque révolue. 
Selon certains analystes, la défaite électorale du Parti québécois en avril 2014 ainsi que la 
débâcle du Bloc québécois sur la scène politique fédérale en 2011 constitueraient des 
signes annonciateurs de la mort prochaine de l’indépendantisme québécois1. 
 Néanmoins, d’un point de vue historique, ces interprétations paraissent 
prématurées. En effet, combien de fois a-t-on prédit la mort du souverainisme dans le 
passé, notamment après les défaites référendaires de 1980 et de 1995? Ces prédictions 
tranchées, et parfois malintentionnées, dénotent une certaine méconnaissance de l’histoire 
de l’indépendantisme québécois, dont le destin est encore trop souvent rattaché à celui du 
Parti québécois. Bien que ce courant de pensée existe depuis le début du 19
e
 siècle, force 
est d’admettre qu’il représente un phénomène à maints égards inexploré.  
 Par exemple, les débuts du mouvement indépendantiste québécois moderne 
demeurent à ce jour méconnus. Bien que l’historiographie ait abordé l’idéologie des 
                                                 
1
 Katia Gagnon, « Souveraineté : le projet de deux générations », Cyberpresse [en ligne], 
http://www.lapresse.ca/actualites/politique/politique-quebecoise/201406/03/01-4772327-souverainete-le-
projet-de-deux-generations.php?utm_categorieinterne=trafficdrivers&utm_contenuinterne=cyberpresse_ 
vous_suggere_4772348_article_POS1, page consultée le 4 juin 2014.  
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principaux regroupements précurseurs de ce mouvement, peu de spécialistes se sont 
intéressés à la composition et à l’évolution de ces réseaux pour la période 1950-1960. 
Toutes aussi rares sont les études qui se sont intéressées à l’Alliance laurentienne, à 
l’Alliance socialiste pour l’indépendance du Québec, au Rassemblement pour 
l’indépendance nationale, au Parti républicain ou au Regroupement national. Il en va de 
même de l’histoire intellectuelle du mouvement, dont les soubassements commencent à 
peine à être explorés. Pourtant, l’idéologie indépendantiste contemporaine doit beaucoup 
aux formulations théoriques et analytiques réalisées par les intellectuels engagés de cette 
époque. Dans cette optique, l’étude du réseau intellectuel indépendantiste de cette période 
nous a semblé être une piste de recherche des plus intéressantes, puisque celui-ci était très 
dynamique et comportait de nombreux acteurs qui se sont investis à différents niveaux 
dans la lutte pour l’indépendance nationale. Au-travers des revues d’idées, qui 
représentent le principal mode d’expression des intellectuels, c’est donc la composition, 
l’évolution et l’orientation idéologique de ce réseau que nous proposons d’étudier dans 
notre mémoire. Ainsi, nous serons en mesure de mieux comprendre l’histoire récente de 
ce mouvement, dont les idées imprègnent encore aujourd’hui les débats sociopolitiques 
au Québec.  
 Notre démonstration comporte quatre chapitres, divisés de manière 
chronologique. D’abord, le premier chapitre nous sert principalement à situer notre étude 
dans le champ historiographique de la nouvelle histoire intellectuelle. Nous y détaillons 
également la méthodologie employée afin d’étudier l’évolution du réseau des revues 
indépendantiste durant les années 1950 et 1960. 
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 Ensuite, le deuxième chapitre est consacré à l’étude du réseau durant la période              
1956-1961. Nous verrons que celui-ci est caractérisé par une certaine prédominance de la 
droite nationaliste et traditionaliste, qui possède alors une influence importante au sein 
des sphères intellectuelles canadiennes françaises. La gauche indépendantiste est quant à 
elle peu présente durant cette période et est principalement représentée par La Revue 
socialiste de Raoul Roy, un militant nationaliste et socialiste qui aura néanmoins un 
impact majeur sur l’idéologie de la gauche radicale des années 1960. 
 Le troisième chapitre nous permet d’aborder la période qui s’étend de 1962 à 
1965. Durant les premières années de la Révolution tranquille, les forces intellectuelles 
de droite connaissent des difficultés majeures, comme en témoignent les nombreuses 
disparitions de revues d’orientation traditionalistes au tournant de l’année 1962. Les 
forces droitistes se regroupent alors autour de L’Action nationale et de La Nation, 
l’organe du Regroupement et du Ralliement national. Le réseau est également marqué par 
la montée de la gauche tiers-mondiste, sensible au discours de la décolonisation et aux 
théories néo-nationalistes. C’est dans ce contexte que l’on assiste à la mise sur pied des 
revues L’Indépendance, Parti pris, Socialisme et Révolution québécoise.  
 Enfin, le quatrième chapitre couvre la période de 1966 à 1968, où des tensions 
idéologiques ainsi que des réorganisations majeures s’opèrent au sein du réseau, 
notamment due à l’entrée en scène du Mouvement souveraineté-association de René 
Lévesque en 1967. Nous verrons finalement comment la fondation du Parti québécois 
force les membres du réseau à se positionner face à la l’option d’unification des forces 
indépendantistes au sein d’une grande coalition centriste.  
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Chapitre 1. Historiographie et méthodologie 
 Le premier chapitre de notre mémoire sert à positionner notre étude dans 
l’historiographie, et notamment dans le courant de la nouvelle histoire intellectuelle, 
apparue au Québec au début des années 1990. Nous y présentons aussi le cadre d’analyse 
et les principaux concepts utilisés afin d’effectuer notre démonstration. 
1.1 Contexte historique   
 Avant d’être médiatiquement connu et soutenu par une large portion de la 
population, l’indépendantisme québécois a longtemps été un mouvement marginal. En 
fait, jusqu’au milieu des années 1950, il apparaît de manière épisodique dans le paysage 
politique du Québec, mais sans jamais s’y ancrer solidement1. On peut penser notamment 
à Jules-Paul Tardivel (fin 19
e
 siècle), à la motion Francoeur (1918), à la tentation 
indépendantiste de L’Action française dans les années 1920, ainsi qu’au mouvement  
indépendantiste des années 1930, dominé par la revue La Nation de Paul Bouchard 
(1936-1938) et par le groupe des Jeune-Canada. Bien qu’historiquement connus, ces 
phénomènes indépendantistes n’en demeurent pas moins marginaux et ont somme toute 
eu peu d’impact au moment de leur constitution. Pourtant, d’un point de vue idéologique, 
ces différentes manifestations constituent les prémisses sur lesquelles se baseront une 
partie importante des indépendantistes des années 1950 afin de structurer leur 
argumentaire relatif à leur vision de l’indépendantisme.  
                                                 
1
 Voir à ce sujet les ouvrages suivants : Yvan Lamonde, Histoire sociale des idées au Québec. Tome 2, 
1896-1929. Québec, Fides, 2000, 337 p.; et Mathieu Noël, Lionel Groulx et le réseau indépendantiste 
québécois des années 1930. Montréal, VLB, 2011, 142 p. 
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 Ce n’est qu’à partir de la seconde moitié de la décennie de 1950 que l’on 
commence à voir apparaître des regroupements et des mouvements de pressions qui se 
décrivent comme indépendantistes. La grande majorité de ces groupes prennent alors 
racine au sein d’organisations nationalistes et intellectuelles de l’époque, tel que la 
Société Saint-Jean Baptiste, l’Ordre de Jacques-Cartier, la Ligue d’action nationale ou 
l’École historique de Montréal. Notons entre autres l’Alliance laurentienne, fondée en 
1957 par Raymond Barbeau, ainsi que La Revue socialiste, fondée en 1959 par Raoul 
Roy
2
. Au même moment, les revues Les Cahiers de Nouvelle-France, Tradition et 
progrès et L’Action nationale comptent également dans leurs équipes éditoriales des 
individus sensibles à la cause de l’indépendance nationale, malgré que ces périodiques 
s’affichent plutôt comme nationalistes.  
 C’est surtout au cours des années 1960 que le mouvement s’implante solidement 
dans le paysage politique de la province. On assiste alors à la création de dizaines de 
groupes de réflexions, de groupes de pression, de revues d’idées et de partis politiques 
qui s’articulent autour de l’idéal indépendantiste, mais dont l’affiliation idéologique 
diffère grandement. Parmi les plus importants, notons le Rassemblement pour 
l’indépendance nationale (RIN), fondé en 1960 par des dissidents de l’Alliance 
laurentienne, le Front de libération du Québec (FLQ), fondé en 1963 par de jeunes 
militants radicaux du RIN ainsi que le Regroupement national, fondé en 1964 par 
d’anciens membres conservateurs du RIN. Plusieurs revues se décrivant comme 
                                                 
2
 Mathieu Lapointe, Nationalisme et socialisme dans la pensée de Raoul Roy, 1914-1965. Mémoire de 
maîtrise (histoire), Université de Montréal, 2002, 212 p. Raoul Roy fondera, en 1960, l’Alliance socialiste 
pour l’indépendance du Québec ainsi que plusieurs autres groupes indépendantistes de tendances socialistes 
dans les années 1960 et 1970. 
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indépendantistes voient également le jour durant cette époque. Notons entre autres Parti 
pris (1963-1968), L’Indépendance (1962-1968), Révolution québécoise (1964-1965), 
Socialisme (1964-1974) et La Nation (1964-1968). 
 Il faut comprendre que le mouvement indépendantiste se manifeste alors dans un 
contexte riche en bouleversements et en transformations. En 1957, lorsqu’est mise sur 
pied l’Alliance laurentienne, ce sont les unionistes de Maurice Duplessis qui sont au 
pouvoir, et ce, depuis 1944. Éclaboussés par plusieurs scandales et de plus en plus 
critiqués par les élites intellectuelles de gauche, notamment Le Devoir et Cité libre, les 
unionistes forment un gouvernement vieillissant qui n’est plus en phase avec les idées de 
son temps
3
. Avec l’élection des libéraux de Jean Lesage en juin 1960, s’achève le long 
règne unioniste qui aura duré près de 16 ans.  
 Suite à l’arrivée au pouvoir du Parti libéral, le Québec entre dans ce qui est 
coutume d’appeler la Révolution tranquille. Durant cette période, l’État québécois se 
laïcise et adopte les principes de l’État-providence, ce qui permet aux Québécois 
d’accéder à un niveau de vie supérieur et d’avoir accès à de nombreux programmes 
sociaux inédits. On assiste également au développement d’un nationalisme économique 
très interventionniste, d’une culture identitaire forte et originale ainsi que d’un système 
politique inspiré de la social-démocratie. Enfin, on assiste à la laïcisation de la société, à 
la perte de pouvoir de l’Église ainsi qu’à une libéralisation des mœurs, un élément qui 
                                                 
3
 Xavier Gélinas, La droite intellectuelle québécoise et la Révolution tranquille. Québec, Presses de 
l’Université Laval, 2007, p. 438. Malgré la baisse de sa popularité, Duplessis demeure pour un bon nombre 
d’intellectuels traditionalistes le seul homme politique capable de défendre les intérêts du Québec face à 
Ottawa.  
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n’est pas étranger à l’arrivée à l’âge adulte de la génération des « Baby-boomers »4. Ces 
éléments, couplés à la diffusion au niveau local des mouvements contestataires mondiaux 
(décolonisation, féminisme, activisme environnemental, activisme politique), engendrent 
la création d’innombrables groupes protestataires5. C’est donc à la fois grâce à l’influence 
du contexte nationaliste local ainsi que par la diffusion des idéaux liés aux mouvements 
sociaux d’outre-mer que le mouvement indépendantiste québécois contemporain prend 
son essor.  
1.2 Contexte historiographique 
 Afin de nous situer par rapport à l’historiographie relative à la question de 
l’indépendantisme, nous avons axé notre analyse sur deux thématiques précises, soit le 
nationalisme canadien-français et québécois de la période 1945-1970, et les revues 
d’idées.  
1.2.1 Le nationalisme canadien-français et québécois de la période 1945-1970 
 Selon les historiens Alan Bullock et Steve Reilly, le nationalisme se définit 
comme étant « The feeling of belonging to a group united by common racial, linguistic 
and historical ties, and usually identified with a particular territory », mais aussi comme 
étant « A corresponding ideology which exalts the Nation-State as the ideal form of 
political organization with an overriding claim on the loyalty of its citizen »
6
. Cette 
conceptualisation culturelle et idéologique du nationalisme nous apparaît être celle qui 
                                                 
4
 Paul-André Linteau, René Durocher et Jean-Claude Robert, Histoire du Québec contemporain : le Québec 
depuis 1930. Montréal, Boréal, 1989, p. 761-763.  
5
 Sean Mills, Contester l’empire : pensée postcoloniale et militantisme politique à Montréal, 1963-1972. 
Montréal, Hurtubise, 2011, p. 8-10.  
6
 Allan Bullock et Steve Reilly, « Nationalism » dans Alan Bullock, Stephen Trombley et Alf Lawrie (dir.), 
The Norton Dictionary of modern thought. W. W. Norton & Company, New York/London, 1999,                
p. 561.  
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englobe le mieux le phénomène à l’échelle québécoise durant l’époque étudiée. Entre 
1945 et 1970, le nationalisme canadien-français, puis québécois, évolue de manière 
complexe et diversifiée. Toutefois, cette évolution a peu été étudiée par les spécialistes et 
a longtemps été présentée de manière sommaire, voire incomplète.  
 L’historiographie dominante de la fin des années 1970 et des années 1980 
présente le nationalisme comme une idéologie politique, productrice de discours et de 
représentations
7
. Pendant cette période, on décrit les principaux types de nationalisme de 
manière homogène, les représentant tels des blocs idéologiques cohérents et 
chronologiquement stables. Il existe également une relative uniformité dans les discours, 
qui tendent à amplifier les ruptures et à atténuer les continuités relativement au passage 
d’un nationalisme culturel vers un nationalisme politique, entre les années 1950 et 1960.  
 Par exemple, le politicologue Léon Dion, dans l’ouvrage Nationalismes et 
politique au Québec, présente le nationalisme des années 1950 et 1960 comme une 
idéologie qui s’articule selon trois grandes tendances, soit le nationalisme conservateur, 
libéral et social-démocrate
8. Avec cette grille d’analyse, Dion en vient à regrouper 
plusieurs dizaines de mouvements et de personnalités politiques au sein de trois 
ensembles très généraux, qui laissent peu de place à la nuance
9. Une grille d’analyse 
                                                 
7
 À voir : Louis Balthazar, Bilan du nationalisme au Québec. Montréal, VLB Éditeur, 1986, 320 p.; Léon 
Dion, Nationalismes et politique au Québec. Montréal, Hurtubise, 1975, 177 p.; Jean Lamarre, Le devenir 
de la nation québécoise : selon Maurice Séguin, Guy Frégault et Michel Brunet, 1944-1969. Québec, 
Septentrion, 1993, 561 p.; Denis Monière, Le développement des idéologies au Québec : des origines à nos 
jours. Montréal, Éditions Québec-Amérique, 1977, 381 p.; Jean-Claude Robert, Du Canada français au 
Québec libre. Histoire d’un mouvement indépendantiste. Paris, Flammarion, 1975, 323 p.; et Jean-Louis 
Roy, La Marche des Québécois : le temps des ruptures (1945-1960). Montréal, Leméac, 1976, 267 p.  
8
 Léon Dion, Nationalismes et politique au Québec. Op. Cit. 
9
 Ibid. De ce fait, Dion réunit dans la seule catégorie du nationalisme social-démocrate les idéologies du 
Parti québécois et de Parti pris. Le même scénario s’observe dans sa catégorisation du nationalisme libéral, 
où l’idéologie de Cité libre est couplée à celle du Parti libéral de Jean Lesage. Cette typologie généraliste 
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semblable se retrouve dans l’ouvrage de Louis Balthazar, Bilan du nationalisme au 
Québec
10
. Se basant sur une typologie conceptuelle et chronologique des nationalismes, 
celui-ci les regroupe selon trois catégories distinctes, soit le nationalisme canadien, 
canadien-français, et québécois
11. L’ouvrage de Denis Monière, Le développement des 
idéologies au Québec, possède une perspective historique plus consistante relativement à 
l’idéologie nationaliste12. Néanmoins, pour la période qui nous concerne, celui-ci 
s’attache surtout à étudier ce phénomène dans une perspective citélibriste et duplessiste, 
laissant peu de place aux variantes nationalistes qui leur étaient contemporaines
13
. 
Également, l’ouvrage de Jean-Louis Roy, La Marche des Québécois : le temps des 
ruptures (1945-1960)
14
, présente une vision très « orientée » de la période de 1945-1960. 
Selon Roy, la société canadienne-française aurait massivement tourné le dos aux valeurs 
traditionnelles, favorisant ainsi l’instauration d’un nouvel ordre social humaniste.  
                                                                                                                                                 
renferme, selon nous, certaines lacunes qui, malgré l’expertise de Dion dans la conceptualisation du 
phénomène national québécois, ne permettent pas de comprendre en profondeur les différentes dynamiques 
nationalistes et leurs évolutions. 
10
 Louis Balthazar, Bilan du nationalisme au Québec. Op. Cit. 
11
 Ibid. Selon l’auteur, « C'est d'abord le nationalisme canadien qui correspond à la période de la province 
du Bas-Canada (1791-1838) et au mouvement patriote qui a dominé la vie politique québécoise ou bas-
canadienne de cette époque. C'est ensuite le nationalisme canadien-français qui correspond à un repliement 
sur lui-même et sur ses traditions d'un peuple devenu minoritaire. C'est enfin le nationalisme québécois qui 
se manifeste à compter de 1960 avec la Révolution tranquille et une nouvelle tentative d'affirmation 
politique de la nation ». Pour un contre-exemple plus nuancée, voir Éric Bédard, « René Lévesque et 
l’alliance avec les  bleus », dans Alexandre Stefanescu (dir.). René Lévesque. Mythes et réalités. Montréal, 
VLB Éditeur, 2008, p. 147-159. Dans son analyse, Bédard démontre que le nationalisme « bleu », associé à 
une pensée plus traditionaliste et conservatrice, était encore très répandu dans la seconde moitié des années 
1960, surtout en milieu rural, mais aussi dans certains milieux urbains.  
12
 Denis Monière, Le développement des idéologies au Québec : des origines à nos jours. Op. Cit.  
13
 Ibid. De plus, pour la période des années 1960, Monière n’aborde spécifiquement que les cas du 
gouvernement de Jean Lesage et du Mouvement souveraineté-association de René Lévesque.   
14
 Jean-Louis Roy, La Marche des Québécois : le temps des ruptures (1945-1960). Op. Cit.  
10 
 
 Du côté anglophone, soulignons la contribution de Susan Mann Trofimenkoff 
avec son ouvrage Visions nationales : une histoire du Québec
15
. Dans cette synthèse, elle 
tente de démontrer que les différents courants nationalistes qui ont marqué le Québec 
depuis la période du Régime français seraient caractérisés par des projets de nations, par 
des « visions nationales » formulées par les élites canadiennes-françaises et 
québécoises
16. De ce fait, cet ouvrage contraste avec le reste de l’historiographie 
anglophone, puisque nombreux sont les spécialistes canadiens-anglais qui ne dialoguent 
pas avec l’historiographie francophone. En d’autres termes, ces derniers négligent la 
plupart du temps de prendre en considération les interprétations dominantes qui ont cours 
dans les sphères universitaires québécoises
17
. On assiste alors à la publication de thèses 
marginales, qui sont souvent beaucoup plus ancrées dans la théorie politique que dans la 
réalité historique.   
 Puis, au cours des années 1990, l’étude du nationalisme prend une nouvelle 
tangente avec le renouveau de l’histoire intellectuelle. Les spécialistes de ce champ se 
tournent désormais vers une étude plus globale des réseaux intellectuels, des acteurs et 
des idéologies
18. Leurs travaux ont permis d’écarter certains stéréotypes qui ne 
                                                 
15
 Susan Mann Trofimenkoff, Visions nationales: une histoire du Québec. Saint-Laurent, Éditions du 
Trécarré, 1986, 455 p. 
16
 Susan Mann Trofimenkoff, Op. Cit. Dans une perspective sociointellectuelle et féministe, l’auteure 
démontre que ces visions formulées par les élites canadiennes-françaises ont souvent été en rupture avec la 
vision de la population, ce qui dénote un certain élitisme relatif à la conception du nationalisme. 
17 Voir entre autres les ouvrages suivants: Michael D. Behiels, Prelude to Quebec’s Quiet Revolution: 
liberalism versus neo-nationalism, 1945-1960. Kingston, McGill-Queens’s University Press, 1985, 366 p., 
William D. Coleman, The independence movement in Quebec, 1945-1980. Toronto, University of Toronto 
Press, 1984, 274 p. et Ramsay Cook, Watching Quebec: selected essays. Montreal, McGill-Queen’s 
University Press, 2005, 225 p., et Kenneth McRoberts, Quebec: Social Change and Political Crisis. 
Toronto, McClelland & Stewart, 1980, 556 p. 
18
 Certains auteurs associés à la génération précédente ont notamment apportée un angle d’analyse nouveau 
par rapport à l’étude du nationalisme : Gérard Bouchard, Genèse des nations et cultures du Nouveau 
Monde : essai d’histoire comparée. Montréal, Boréal, 2000, 503 p.; Fernand Dumont, Raisons communes. 
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permettaient pas de saisir la complexité qui caractérise les différentes dynamiques du 
nationalisme au Québec19. De ce fait, le nationalisme y est présenté comme étant la pierre 
d’assise de différents mouvements sociopolitiques et culturels, tranchant avec l’idée que 
celui-ci évolue en vase clos dans la sphère politique. Certaines études ont également 
renouvelé la conceptualisation du nationalisme en soi. Par exemple, Fernand Dumont 
dans Raisons communes
20
 et Gérard Bouchard dans Genèse des nations et cultures du 
Nouveau Monde : essai d’histoire comparée21 ont su proposer de nouvelles 
interprétations novatrices en ce qui a trait à l’étude du nationalisme. 
                                                                                                                                                 
Montréal, Boréal, 1995, 255 p.; Micheline Dumont, « La culture politique durant la Révolution tranquille : 
l’invisibilité des femmes dans Cité libre et l’Action nationale ». Recherches féministes, volume 21, no. 2, 
2008, p. 103-125; Denis Monière, Pour comprendre le nationalisme au Québec et ailleurs. Montréal, 
Presses de l’Université de Montréal, 2001, 245 p. Néanmoins, c’est surtout au-travers d’une nouvelle 
génération de spécialistes que s’est renouvelée l’étude du nationalisme : Daniel Béland et André Lecours,                
« Le nationalisme et la gauche au Québec ». Globe : revue internationale d’études québécoises, vol. 14, no. 
1, 2011, p. 37-52.; Michel Ducharme, Damien-Claude Bélanger et Sophie Coupal, Les idées en 
mouvement : perspectives en histoire intellectuelle et culturelle du Canada. Québec, Presses de l’Université 
Laval, 2004, 281 p.; Xavier Gélinas, La droite intellectuelle québécoise et la Révolution tranquille. 
Québec, Presses de l’Université Laval, 2007, 486 p.; Stéphane Kelly, Éric Bédard, et al., Les idées mènent 
le Québec : essais sur une sensibilité historique. Québec, Presses de l’Université Laval, 2002, 222 p.; Yvan 
Lamonde, Histoire sociale des idées au Québec. Tome 2, 1896-1929. Québec, Fides, 2000, 337 p.; Sean 
Mills, Contester l’empire : pensée postcoloniale et militantisme politique à Montréal, 1963-1972. 
Montréal, Hurtubise, 2011, 349 p.; Sean Mills, « Québécoises deboutte! Le Front de libération des femmes 
du Québec, le Centre des femmes et le nationalisme ». Mens, no. 4, vol. 2, printemps 2004, p. 183-210.; 
Mathieu Noël, Lionel Groulx et le réseau indépendantiste québécois des années 1930. Op. Cit.; Pascale 
Ryan, Penser la nation. La Ligue d’action nationale, 1917-1960. Montréal, Leméac, 2006, 324 p.; et Pierre 
Trépanier, « Notes pour une histoire des droites intellectuelles canadiennes-françaises à travers leurs 
principaux représentants (1770-1970) », Les Cahiers des dix, no. 48, 1993, p. 119-164. 
19
 Xavier Gélinas, La droite intellectuelle québécoise et la Révolution tranquille. Op, Cit 
20
 Fernand Dumont, Raisons communes. Op, Cit. Dans cette étude, Dumont s’attache longuement à 
expliquer les fondements de la Révolution tranquille, en identifiant la période de 1945-1960 comme une 
époque où les intellectuels nationalistes ont pu mettre en œuvre leur conception relative à la mise en place 
d’un État québécois ancré dans la modernité. Selon lui, l’influence positive du nationalisme fut l’un des 
principaux moteurs de l’évolution que connaît le Québec au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Le 
nationalisme aurait été un élément important dans la définition de l’identité collective de la nation 
québécoise, qu’il décrit comme ayant été « confuse » avant la période de modernisation qui prend place au 
lendemain de la Seconde Guerre mondiale. 
21
 Gérard Bouchard, Genèse des nations et cultures du Nouveau Monde : essai d’histoire comparée.                 
Op. Cit. L’auteur y affirme que l’idée de nation se définit en soi comme une formulation imaginaire. Selon 
Bouchard, la nation et l’identité nationale sont des idées et non des réalités tangibles, formulées par les 
intellectuels, afin de créer un sentiment d’appartenance à une communauté donnée. En ce sens, Bouchard 
définit le nationalisme comme étant une idéologie, qui est sujette à l’interprétation et qui est loin d’être 
immuable. Il serait alors impossible d’approcher le nationalisme autrement que comme une idéologie                 
12 
 
 Néanmoins, c’est surtout au cours de la dernière décennie que plusieurs historiens 
ont contribué à renouveler le champ de l’histoire du nationalisme, par l’entremise 
d’études portant sur des regroupements militants et intellectuels. C’est notamment le cas 
de l’ouvrage de Xavier Gélinas, La droite intellectuelle et la Révolution tranquille22. 
Selon l’auteur, le nationalisme fut la pierre angulaire du réseau droitiste des années 1950, 
qui était composé d’une multitude d’acteurs provenant essentiellement des milieux 
conservateurs et qui étaient liés par l’allégeance à cette idéologie23. L’ouvrage de Pascale 
Ryan, Penser la nation. La Ligue d’action nationale, 1917-1960, représente lui aussi un 
jalon important dans l’histoire de l’évolution du nationalisme canadien-français. En 
fondant son approche sur l’étude du réseau de la Ligue d’Action nationale, Ryan arrive à 
reconstituer la chronologie historique de ce mouvement intellectuel qui eut une 
importance significative dans la formulation et la redéfinition du nationalisme québécois 
moderne
24
. 
 Du côté de la gauche, l’ouvrage de Sean Mills, Contester l’empire : pensée 
postcoloniale et militantisme politique à Montréal, 1963-1972, évoque les multiples 
variantes de l’idéologie nationaliste que véhiculait un ensemble de regroupements 
                                                                                                                                                 
« plurielle », puisque selon lui, chaque individu possède sa propre conception relativement à la 
communauté nationale. Cette conceptualisation du nationalisme comme étant une idéologie imaginaire 
n’est pas sans rappeler celle du politicologue Benedict Anderson. Voir à ce sujet : Benedict Anderson, 
L'imaginaire national: réflexions sur l'origine et l'essor du nationalisme. Paris, La Découverte, 2002, 212 
p. 
22
 Xavier Gélinas, La droite intellectuelle québécoise et la Révolution tranquille. Op, Cit. 
23
 Ibid. En fait, Gélinas démontre que la droite intellectuelle ne s’effondre pas complètement durant la 
période de la Révolution tranquille et qu’elle tente de s’adapter aux courants de la décennie de 1960, afin 
de subsister durant cette période de bouleversements sociopolitiques. Toutefois, rares sont les groupes de 
droite actifs durant les années 1950 qui subsisteront durant cette période. 
24
 Pascale Ryan, Penser la nation. La Ligue d’action nationale, 1917-1960. Op. Cit. En illustrant les 
tensions qui subsistaient entre les différents membres au sujet de l’orientation de l’idéologie sociopolitique 
de la Ligue (gauche/droite), Ryan démontre que l’évolution du nationalisme fut loin d’être aussi simple que 
ne le laissaient supposer les ouvrages des années 1970 et 1980.  
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militants des années 1960
25
. Son approche internationaliste, qui place le Québec dans une 
mouvance contestataire mondiale, permet de rapprocher l’idéologie indépendantiste d’un 
ensemble de valeurs et de discours provenant du courant de décolonisation
26
. Dans le 
même ordre d’idée, l’article de Daniel Béland et d’André Lecours, « Le nationalisme et la 
gauche au Québec », vient illustrer l’implantation du nationalisme québécois dans le 
courant de gauche, au cours des années 1960
27
. Les auteurs parviennent à démontrer que 
les regroupements gauchistes actifs durant la Révolution tranquille ont réinterprété le 
nationalisme, notamment en le délestant de certaines de ses idées associées au 
traditionalisme. Selon eux, le nationalisme québécois de gauche des années 1960 tire sa 
source des nationalismes anti-impérialistes associés aux luttes anticoloniales que l’on 
retrouve alors dans le Tiers-Monde. On peut ainsi proprement parler d’un nationalisme-
décolonisateur, fortement influencé par les théories provenant du mouvement de 
décolonisation mondiale. 
1.2.2 Histoire du mouvement indépendantiste québécois des années 1950 et 1960 
 Globalement, l’historiographie relative au mouvement indépendantiste d’après-
guerre est très lacunaire. En fait, il n’existe toujours pas une histoire détaillée du 
mouvement, à partir de la fondation de l’Alliance laurentienne en 1957. Mis à part 
certaines figures politiques, tels que René Lévesque et Jacques Parizeau, les acteurs qui 
ont mené le mouvement sont généralement omis des différents récits. La lourde mémoire 
                                                 
25
 Sean Mills, Contester l’empire : pensée postcoloniale et militantisme politique à Montréal, 1963-1972. 
Op. Cit. 
26 
Ibid.
 Mills s’intéresse surtout à la reprise québécoise du discours sur la décolonisation. Néanmoins, son 
analyse touche beaucoup aux thématiques du nationalisme et de l’indépendantisme, dans la mesure où il 
s’intéresse à des regroupements militants de l’époque qui étaient grandement influencés par le courant 
séparatiste local. De ce fait, il démontre aussi que le nationalisme et le socialisme n’étaient pas, en soi, 
incompatibles, dans le contexte spécifique du Québec des années 1960.  
27
 Daniel Béland et André Lecours, « Le nationalisme et la gauche au Québec ». Op, Cit. 
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du Front de libération du Québec a elle aussi handicapé durablement la connaissance 
relative aux nombreux regroupements militants de cette période
28
.  
 Selon les ouvrages consultés, les auteurs tentent de cerner les facteurs politiques 
qui ont favorisé la montée de l’indépendantisme québécois, en n’abordant que très 
sommairement l’historique des mouvements indépendantistes eux-mêmes29. Par exemple, 
l’ouvrage de William D. Coleman, The independence movement in Quebec, 1945-1980, 
ne comporte qu’une courte partie sur les militants et les regroupements qui sont liés à ce 
mouvement
30
. En effet, celui-ci traite en quelques lignes des idéologies de l’Alliance 
laurentienne, du Rassemblement pour l’indépendance nationale et de l’Alliance socialiste 
pour l’indépendance du Québec. Le même scénario se répète dans l’ouvrage de Léon 
Dion, La révolution déroutée 1960-1976, où ces différents regroupements sont définis de 
manière un peu plus détaillée, mais dans un style énumératif qui demeure en soi très 
généraliste
31
. De ce fait, les principales études qui abordent la thématique de la mouvance 
indépendantiste s’attachent majoritairement à la personne de René Lévesque ou au FLQ. 
Les nombreuses revues d’idées des années 1950 et 1960 sont, elles aussi, peu étudiées 
dans la perspective de l’histoire du mouvement indépendantiste. À l’exception de la 
revue Parti pris et de son cercle restreint, peu de travaux ont été consacrés à la 
                                                 
28
 À la lecture des ouvrages qui abordent la question du militantisme indépendantiste des années 1960, il est 
surprenant de constater à quel point le FLQ en vient à ombrager les autres organisations militantes de 
l’époque. De manière générale, cette organisation occupe une part beaucoup trop importante de 
l’historiographie existante, surtout lorsque l’on tient compte de son influence réelle sur le mouvement 
indépendantiste. 
29
 Voir notamment les ouvrages suivants : William D. Coleman, The independence movement in Quebec, 
1945-1980. Toronto, University of Toronto Press, 1984, 274 p. Léon Dion, La révolution déroutée, 1960-
1976. Montréal, Boréal, 1998, 324 p., Kenneth McRoberts, Quebec: Social Change and Political Crisis. 
Toronto, McClelland & Stewart, 1980, 556 p. et Jean-Claude Robert, Du Canada français au Québec libre. 
Histoire d’un mouvement indépendantiste. Paris, Flammarion, 1975, 323 p. 
30
 William D. Coleman. The independence movement in Quebec, 1945-1980, Op. Cit.  
31
 Léon Dion. La révolution déroutée, 1960-1976. Op. Cit.  
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reconstruction du réseau des revues indépendantistes, qui a pourtant représenté l’une des 
sphères les plus actives de ce mouvement avant la création du Parti québécois
32
.  
 Néanmoins, les contributions récentes de jeunes historiens qui se sont intéressés à 
la vie de certains militants permettent de pallier d’une certaine façon ce vide 
historiographique
33. Mathieu Lapointe s’est notamment intéressé à la pensée nationaliste 
et socialiste de Raoul Roy
34, tandis qu’Éric Bouchard a fixé son attention sur l’idéologie 
conservatrice et corporatiste de Raymond Barbeau et des membres de l’Alliance 
laurentienne
35
. Jean-François Nadeau a également produit une biographie sur la vie de 
Pierre Bourgault, en s’attachant principalement à sa période de militantisme au sein du 
RIN
36
. Le mémoire de Janie Normand portant sur le Regroupement national et le 
Ralliement national
37, ainsi que l’article d’Éric Bédard portant sur l’alliance des 
                                                 
32 Voir notamment les études de Robert Major, Parti pris. Idéologies et littérature. Saint-Laurent, 
Hurtubise, 1979, 489 p. et de Lise Gauvin, « Parti pris » littéraire. Montréal, Presses de l’Université de 
Montréal, 1975, 217 p. Ces ouvrages abordent essentiellement les idées politiques et la littérature propre à 
Parti pris, en abordant de manière extrêmement brève la question des réseaux d’influence dans lesquels 
évoluait la revue.     
33
 Éric Bédard, « René Lévesque et l’alliance avec les  bleus », dans Alexandre Stefanescu (dir.), René 
Lévesque. Mythes et réalités. Montréal, VLB Éditeur, 2008, p. 147-159., Éric Bouchard, Raymond Barbeau 
et l’Alliance laurentienne : les ultras de l’indépendantisme québécois. Mémoire de maîtrise (histoire), 
Université de Montréal, 1997, 218 p., Mathieu Lapointe, Nationalisme et socialisme dans la pensée de 
Raoul Roy, 1914-1965. Mémoire de maîtrise (histoire), Université de Montréal, 2002, 212 p., Janie 
Normand, L’indépendance à droite. L’histoire politique du Regroupement national et du Ralliement 
national entre 1964 et 1968. Mémoire de maîtrise (histoire), Université du Québec à Montréal, 2010, 190 
p., André Primeau, « André d’Allemagne et le projet indépendantiste québécois ». Bulletin d’histoire 
politique, octobre 2003, vol. 12, no. 1, p. 170-192., et Robert Comeau (dir.), Histoire intellectuelle de 
l’indépendantisme québécois. Tome I, 1834-1968. Montréal, VLB, 2010, 286 p., et Jean-François Nadeau, 
Bourgault. Montréal, Lux Éditeur, 2007, 606 p. 
34
 Mathieu Lapointe, Nationalisme et socialisme dans la pensée de Raoul Roy, 1914-1965, Op. Cit.  
35
 Éric Bouchard, Raymond Barbeau et l’Alliance laurentienne : les ultras de l’indépendantisme québécois, 
Op. Cit. 
36
 Jean-François Nadeau, Bourgault, Op. Cit. 
37
 Janie Normand, L’indépendance à droite. L’histoire politique du Regroupement national et du 
Ralliement national entre 1964 et 1968, Op. Cit. 
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indépendantistes conservateurs du Ralliement national avec le MSA de René Lévesque
38
, 
se révèlent être des études précieuses qui permettent de saisir les dynamiques qui ont 
mené à la coalition des forces de droite et à la création du Mouvement souveraineté-
association en 1967. Finalement, les deux collectifs dirigés par Robert Comeau, Charles-
Philippe Courtois et Denis Monière, Histoire intellectuelle de l’indépendantisme 
québécois
39
, sont des compléments intéressants, dans la mesure où ils abordent 
l’idéologie de certains militants indépendantistes qui ont été peu étudiés par 
l’historiographie. Toutefois, il est important de mentionner qu’aucune de ces études ne 
permet de saisir de manière globale le phénomène indépendantiste des années 1950 et 
1960. Certes, ils permettent d’approfondir certains segments de cette histoire, mais il 
apparaît clair qu’un travail sérieux au niveau historique reste à faire pour en avoir une 
image plus globale. Pour l’instant, ce n’est qu’en sélectionnant et en combinant plusieurs 
études qu’il est possible de saisir de manière satisfaisante ce segment de l’histoire du 
Québec
40
.  
1.2.3 Les revues d’idées 
 Au Québec, comme ailleurs dans le monde, les revues d’idées représentent le 
mode d’expression privilégié des intellectuels engagés dans la cité. De ce fait, le 20e 
siècle est une période où les intellectuels québécois s’engagent de manière significative 
                                                 
38
 Éric Bédard, « René Lévesque et l’alliance avec les  bleus », dans Alexandre Stefanescu (dir.), René 
Lévesque. Mythes et réalités, Op. Cit. 
39
 Robert Comeau (dir.), Histoire intellectuelle de l’indépendantisme québécois. Op. Cit.  
40
 Il est à espérer qu’avec le phénomène de distanciation historique à l’œuvre, davantage de spécialistes se 
tourneront vers cette mouvance qui a redéfini de manière importante le paysage sociopolitique de la 
province  dans la seconde moitié du 20
e
 siècle. 
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dans les débats sociopolitiques et culturels
41. Durant la période qui s’étend de la fin des 
années 1950 à la fin des années 1960, un nombre important de publications nationalistes 
sont mises sur pied afin de militer en faveur de l’autonomie complète de l’État québécois. 
  Depuis la fin des années 1970, les revues d’idées québécoises ont fait l’objet de 
plusieurs études. Néanmoins, il est possible de scinder ces travaux en deux catégories 
distinctes, qui se caractérisent par leur angle d’analyse. Tout d’abord, durant les années 
1970 et 1980, la majorité des études portent sur les idées que véhiculaient les différentes 
publications
42
. De manière générale, les recherches produites durant cette période se 
caractérisent par l’analyse de l’idéologie dominante relative à une publication ainsi qu’à 
son contexte de production. L’ouvrage d’André J. Bélanger, Ruptures et constantes : 
quatre idéologies du Québec en éclatement : La Relève, la JEC, Cité Libre, Parti pris 
aborde l’idéologie caractéristique de quatre revues majeures qui, selon l’époque de leur 
parution, ont eu une importance significative dans la formulation théorique et l’évolution 
du nationalisme québécois moderne
43
. Le collectif dirigé par le sociologue Fernand 
Dumont, Idéologies au Canada français, 1940-1976. Tome 1, La presse et la littérature, 
représente lui aussi un jalon important dans l’historiographie des revues d’idées 
                                                 
41
 Ce phénomène en soi est extrêmement bien décrit dans l’ouvrage de Pascale Ryan, Penser la nation. La 
Ligue d’action nationale, 1917-1960. Celle-ci y étudie l’évolution du réseau de la Ligue et de sa revue, en 
démontrant très clairement l’entrée en scène graduelle des intellectuels nationalistes dans les sphères 
sociopolitiques, à partir des années 1940.  
42
 André J. Bélanger, Ruptures et constantes : quatre idéologies du Québec en éclatement : La Relève, la 
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JEC, Cité Libre, Parti pris, Op. Cit. 
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québécoises. En misant sur une approche analytique des discours dominants de plusieurs 
périodiques, tels que l’Action catholique et Parti pris, les collaborateurs qui ont travaillé 
sur cet ouvrage ont produit un portrait exhaustif des pôles intellectuels québécois durant 
la période 1940-1976
44
. Les ouvrages de Lise Gauvin
45
 et de Robert Major
46
 portant sur 
la revue Parti pris reprennent aussi l’approche axée sur l’étude des idées, éclaircissant les 
influences intellectuelles et littéraires propres aux partipristes.  
 Néanmoins, cette tendance à l’étude des idées fait place, au cours des années 
1990, à l’étude de « l’engagement intellectuel », des réseaux et des liens qui existaient au 
sein de ces différentes revues
47
. L’ouvrage d’Andrée Fortin, Passage de la modernité. 
Les intellectuels québécois et leurs revues, est un marqueur temporel important qui rend 
compte du changement d’orientation dans l’approche des spécialistes face aux revues 
d’idées48. En basant sa recherche sur l’analyse de plus de 600 publications différentes, 
Fortin soutient que la mise sur pied des revues est le signe d’un désir d’engagement dans 
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Op. Cit.  
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 Robert Major, Parti pris. Idéologies et littérature. Saint-Laurent, Hurtubise, 1979, 489 p. 
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la société de la part des intellectuels
49
. Durant la Révolution tranquille, ces derniers                  
« occupent le devant de la scène, proposant des changements, ou les analysant »
50
. Selon 
l’auteure, la question nationale devient un puissant vecteur de cohésion intellectuelle 
durant cette période charnière de l’histoire du Québec. Parallèlement, l’ouvrage conjoint 
de Stéphanie Angers et de Gérard Fabre, Échanges intellectuels entre la France et le 
Québec, 1930-2000 : les réseaux de la revue Esprit avec La Relève, Cité libre, Parti pris 
et Possibles, illustre aussi de manière concrète cette nouvelle tendance historique
51
. En 
étudiant les liens qui existaient entre la revue française Esprit et certaines revues 
québécoises telles que Cité libre et Parti pris, les deux auteurs parviennent à démontrer 
l’existence d’un réseau intellectuel international, en plus d’illustrer les influences 
étrangères qui ont marqué plusieurs penseurs québécois. L’ouvrage de Pascale Ryan, 
Penser la nation. La Ligue d’action nationale, 1917-1960, possède également un angle 
d’analyse axé sur les réseaux de la Ligue d’action nationale et de sa revue52. En étudiant 
le parcours individuel de plusieurs dizaines d’individus, celle-ci parvient à illustrer le                
« processus d’autonomisation » de l’intellectuel canadien-français, qui quitte les sphères 
retirées de la conceptualisation idéologique pour s’engager dans le processus de 
modernisation de la société québécoise entre les années 1920 et 1960
53
.  
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 Se limitant aux premiers numéros de ces revues, l’auteure parvient tout de même à produire un portrait 
d’ensemble extrêmement détaillé sur différents aspects qui entourent la publication d’une revue (identité 
des intellectuels, public visé, idéologie dominante, contexte de production).   
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 Ainsi, l’étude de l’historiographie nous montre bien que bon nombre de revues 
ont déjà été étudiées par le passé, mais surtout à titre individuel. Ce faisant, les 
spécialistes n’ont pas pu reconsidérer la place occupée par une revue donnée dans le 
réseau intellectuel de son époque, ni évaluer son degré d’influence et d’ouverture face 
aux publications externes. En employant une approche globale et prosopographique du 
réseau des revues indépendantistes, axée sur l’étude de ses auteurs et de ses idéologies, 
nous croyons qu’il est possible d’évaluer l’impact et l’influence de chacune des revues 
dans le réseau intellectuel de la fin des années 1950 et des années 1960.  
1.3 Problématique et hypothèse 
 L’analyse de l’historiographie nous montre bien que l’histoire intellectuelle de 
l’indépendantisme demeure incomplète, surtout en ce qui a trait aux années 1950 et 1960. 
Pourtant, entre le dernier mandat du gouvernement unioniste de Maurice Duplessis 
(1956) et la fondation du Parti québécois (1968), le mouvement indépendantiste se 
transforme de manière rapide et périodique. En ce sens, nous voulons comprendre de 
quelle manière le réseau intellectuel qui lui est associé s’organise et évolue durant cette 
période. Pour ce faire, nous avons axé notre attention sur les revues d’idées, le principal 
moyen de diffusion idéologique utilisé par les indépendantistes des années 1950 et 1960. 
 Au-travers des revues, nous proposons d’étudier les acteurs clés du réseau 
intellectuel indépendantiste et d’identifier ses mécanismes de (re)structuration. Nous 
étudierons également les variations au niveau de son orientation idéologique et de son 
lectorat, donc de sa portée, en analysant l’impact de ces transformations sur la 
structuration du réseau intellectuel. En somme, l’étude du réseau et de ses idéologies 
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nous permettra de remettre en question un pan de l’historiographie, qui a longtemps 
décrit l’évolution du nationalisme indépendantiste québécois, durant cette époque, 
comme étant un simple passage de la droite vers la gauche, de la marge vers le centre.  
 Notre démarche de recherche s’appuie sur l’hypothèse suivante : le réseau 
intellectuel indépendantiste des années 1950 et 1960 rassemble des individus issus 
d’horizons variés, qui s’entendent néanmoins sur un but commun, soit la nécessité pour le 
Québec de parvenir à l’indépendance nationale, partielle ou complète. Néanmoins, les 
divergences d’opinions sur les moyens à utiliser pour y parvenir, les querelles 
idéologiques et personnelles ainsi que les problèmes financiers ont durablement affecté la 
stabilité du réseau. De ce fait, bien que ce réseau ait constitué un pilier de la mouvance 
séparatiste contemporaine, il apparaît clair que son incapacité à créer un mouvement de 
masse l’a initialement empêché de dépasser son statut de simple réseau de réflexion. 
Néanmoins, l’engagement militant de nombreux intellectuels au sein de ce réseau 
demeure un facteur fondamental dans l’évolution du nationalisme indépendantiste 
québécois, entre les années 1950 et 1960. 
1.4 Cadre d’analyse et méthodologie 
1.4.1 Cadre d’analyse et concepts  
 Notre cadre d’analyse se base sur une approche réseautique du mouvement 
intellectuel indépendantiste, qui s’appuie sur l’étude des acteurs, des mécanismes de 
(re)structurations du réseau et des idéologies. Afin de bien cerner  cette évolution (acteurs 
et idéologies dominantes), nous avons jugé primordial d’appuyer nos analyses sur des 
concepts et des notions organisées autour des thèmes du nationalisme (nationalisme 
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canadien-français et québécois, indépendantisme) et des réseaux (nœuds et liens, 
animateurs et passeurs). De plus, le concept « d’intellectuel » et les notions de gauche et 
de droite se révèlent très importants afin d’être en mesure de comprendre la nature du 
réseau étudié. 
 Comme nous l’avons mentionné plus haut, nous croyons que le nationalisme est 
un phénomène essentiellement culturel et idéologique. Or, dans le cadre québécois de la 
Révolution tranquille, il est possible d’identifier deux courants nationalistes majeurs, 
situés aux deux pôles de l’échiquier politique. D’abord, un nationalisme-décolonisateur, 
associé à la gauche, qui s’inspire largement des mouvements de décolonisation54. Puis, un 
nationalisme de droite, caractérisé par une certaine forme de continuité historique avec 
l’héritage canadien-français. C’est un nationalisme ancré dans les traditions de la nation, 
qui aspire néanmoins à donner une plus grande autonomie politique au Québec
55
. 
 Au niveau conceptuel, nous estimons que l’indépendantisme est une branche 
distincte du nationalisme québécois, configurée selon un degré d’attachement encore plus 
marqué envers l’idéal de la mise sur pied d’un État national indépendant. Cette idéologie 
peut être articulée tant par la gauche que par la droite, puisqu’il n’existe pas une sphère 
d’allégeance politique qui possède le monopole sur ce concept. Dans le cadre du Québec 
et de l’époque étudiée, l’indépendantisme se manifeste selon deux tendances. Dans un 
premier temps, on peut noter l’existence d’un « nationalisme indépendantiste », où la 
primauté de la souveraineté politique de l’État québécois prime sur toute autre question56. 
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Dans un deuxième temps, il ne serait pas erroné d’affirmer que certains groupes militants 
associés à la gauche prônaient en fait un « indépendantisme socialiste et 
(inter)nationaliste »
57
. Allant au-delà de simples revendications nationalistes, des revues 
telles que La Revue socialiste et Parti Pris, s’affichaient clairement en faveur d’une                    
« révolution nationale », en s’appuyant sur une idéologie fortement influencée par le 
socialisme et le marxisme-léninisme. 
 En lien avec l’étude des intellectuels indépendantistes des années 1950 et 1960, 
plusieurs notions centrées autour du concept de réseau nous ont été fort utiles. Les 
notions de nœuds et de liens ont été mises à profit afin de rendre compte de la complexité 
des rapports qui prévalaient entre les intellectuels et les réseaux dans lesquels ils 
évoluent. Or, selon le sociologue américain Harrison C. White, les nœuds sont 
généralement les acteurs sociaux qui évoluent au sein de différents réseaux, alors que les 
liens représentent les relations qui existent entre ces différents acteurs
58
. L’étude de ces 
deux variantes nous permet ainsi de comprendre les parcours et les milieux dans lesquels 
un acteur s’investit durant une période donnée.  
 En ce sens, nous avons nous-mêmes développé deux notions qui sont centrales 
dans notre démonstration, soit celles « d’animateur » et de « passeur ». D’abord, un 
animateur est un individu qui s’implique de manière exhaustive et durable dans les 
activités entourant la publication d’une revue. Ce haut niveau d’engagement peut se 
traduire par la rédaction d’un nombre significatif d’articles ou encore par son influence 
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au niveau de la ligne éditoriale d’une publication. Généralement, les animateurs font 
partie des comités de rédaction, quoique ce ne soit pas là une règle absolue. Ils sont les 
éléments les plus dynamiques du réseau, tant par leur influence que par leur niveau 
d’activité et d’engagement. Ensuite, un passeur se définit comme étant un individu qui 
s’intègre de manière temporaire ou persistante en tant que collaborateur dans au moins 
deux revues (sens pratique) et dont l’idéologie sociopolitique oscille entre différentes 
tendances au cours d’une période donnée (sens idéologique). L’analyse des trajectoires 
empruntées par ces passeurs nous permet ainsi d’étudier la perméabilité, la structuration 
et l’orientation du réseau dans sa globalité.  
 De par la nature du réseau étudié, nous jugeons qu’il est important de définir en 
quoi consiste un intellectuel. Selon les historiens français Pascal Ory et Jean-François 
Sirinelli, l’intellectuel est « un homme du culturel, créateur ou médiateur, mis en situation 
d’homme du politique, producteur ou consommateur d’idéologie […] il s’agira d’un 
statut, […] transcendé par la volonté individuelle […] et tourné vers un usage                     
collectif »
59. De plus, selon Andrée Fortin, la fondation d’une revue est l’acte par 
excellence de l’action intellectuelle. De cette action découle un désir « d’insertion des 
intellectuels dans la cité », où ceux-ci deviennent des acteurs sociaux défendant une 
posture précise, souvent en rupture avec l’ordre établi60. 
 Par rapport à la dichotomie gauche/droite, il est à noter que nous utilisons celle-ci 
surtout à titre de marqueur afin de mieux distinguer les différentes sphères du réseau 
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indépendantiste. L’idéologie des acteurs étudiés, bien que s’apparentant à l’une ou l’autre 
de ces familles politiques, est souvent beaucoup plus complexes à définir qu’il n’y paraît 
à première vue. Or, de manière générale, la droite canadienne-française des années 1950 
et 1960 défend des valeurs ancrées dans la tradition (famille, valeurs chrétiennes, 
primauté de la langue française, défense des droits des minorités françaises). Elle est 
généralement antiétatique, capitaliste ou corporatiste et nationaliste, car elle y voit la                
« preuve d’une continuité historique et contrepoids à l’individualisme excessif et à 
l’abstraction universaliste d’une gauche jugée sans mémoire »61. Quant à la gauche de 
cette période, celle-ci se définit essentiellement en rupture avec le passé canadien-
français et préconise l’effacement des traditions culturelles et sociopolitiques. 
Caractérisée par son adhérence à un nationalisme-socialiste et par son anticolonialisme, 
elle est en faveur de la libération nationale de l’État québécois (par la voie 
révolutionnaire) et préconise l’instauration d’un système politique laïque, socialiste et 
(inter)nationaliste. Elle est également en faveur d’un interventionnisme étatique accru de 
la part de l’État québécois. Somme toute, plusieurs éléments idéologiques rapprochent la 
droite et la gauche durant l’époque étudiée (anticolonialisme, antimilitarisme et 
anticentralisme), malgré le fait qu’elles demeurent toutes deux fondamentalement 
opposées. 
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1.4.2 Sources 
 Afin de reconstruire le réseau intellectuel indépendantiste de l’époque, nous avons 
assemblé un corpus de sources constitué des périodiques suivants
62
 : L’Action nationale, 
Les cahiers de Nouvelle-France, Tradition et Progrès, Laurentie, La Revue socialiste, 
L’Indépendance, Parti Pris, Socialisme, Révolution Québécoise et La Nation63. Afin 
d’être retenues dans notre corpus, les revues devaient s’afficher complètement ou 
partiellement en faveur de l’indépendance nationale du Québec. Elles ne devaient pas être 
catégorisées comme étant « marginales » ou « clandestines », à l’image des publications 
provenant du Front de libération du Québec. Enfin, tous les numéros publiés de chaque 
publication devaient être accessibles et ses auteurs devaient être identifiables, afin de 
reconstituer le réseau et son évolution de la manière la plus complète possible
64
.  
 Nous avons favorisé une approche réseautique des revues indépendantistes, mais 
il est évident que d’autres pistes de recherche auraient pu être privilégiées. Il aurait été 
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possible d’étudier spécifiquement les mouvements de pression ou les partis politiques. 
Cependant, face à la grande diversité des regroupements qui existaient durant cette 
période, ces approches auraient nécessité un travail beaucoup plus imposant
65. C’est 
pourquoi, dues aux limites imposées par ce mémoire, nous avons privilégié le réseau des 
revues indépendantistes.  
 Selon nous, c’est une piste très intéressante puisqu’il apparaît clair que les années 
1950 et 1960 furent le théâtre de débats intellectuels majeurs. Les revues représentent 
alors de hauts lieux de débats et de confrontations idéologiques, où s’investissent 
plusieurs intellectuels québécois qui feront leurs marques au cours des années
66
. 
Essentiellement, les revues étudiées sont destinées à un public instruit, qui est familier 
avec la situation sociopolitique du Québec, du Canada et du monde en général. Le 
contenu de ces périodiques est très ancré dans le présent, abordant des thématiques et des 
éléments conceptuels afin de comprendre la rapide évolution que connait le Québec 
durant cette époque. Ceux qui y écrivent suivent, pour la plupart, une ligne idéologique 
propre à chacune des revues qui permet de les distinguer les unes par rapport aux autres. 
L’engagement intellectuel est une caractéristique qui s’applique aux individus qui 
écrivent dans ces revues, car ceux-ci éprouvent le besoin de s’impliquer dans le 
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développement d’un Québec moderne tout en sachant bien qu’ils ne recevront rien en 
retour de leur dévouement.  
Les auteurs qui travaillent au sein de ces périodiques sont essentiellement des 
étudiants et des professeurs d’université, des professionnels ou des individus issus de la 
cléricature. Généralement, ces revues sont animées par une poignée de collaborateurs qui 
travaillent ensemble à mettre sur pied chaque numéro, dans un marché difficile à percer
67
. 
D’ailleurs, il est important de noter qu’à l’exception de certaines revues, tel que L’Action 
nationale, la durée de vie des revues est relativement courte
68
. Le manque de ressources 
financières, un bassin de lecteurs limité, l’existence de tensions idéologiques et 
personnelles au sein des équipes éditoriales et l’utilisation d’un discours doctrinaire font 
en sorte que la plupart des périodiques ne publient que quelques numéros avant de 
s’éteindre. Néanmoins, malgré leur faible tirage, il serait risqué de négliger l’impact et 
l’influence que ces publications ont eue au sein de différents cercles sociaux de l’époque.  
1.5 Conclusion  
 Comme en témoigne la littérature relative à l’histoire de l’indépendantisme 
québécois, rares sont les spécialistes qui se sont penchés sur la composante réseautique de 
cette mouvance. Plus encore, aucune étude globale ne s’est encore intéressé à reconstituer 
la composition et l’évolution du réseau intellectuel indépendantiste des années 1950 et 
1960 dans son ensemble. Nous croyons donc que les prochains chapitres pourront amener 
une meilleure compréhension par rapport à cette mouvance sociopolitique, qui occupe 
une place centrale dans l’histoire contemporaine du Québec.  
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Chapitre 2 : Le réseau sous l’influence de la droite intellectuelle, 1956-1961 
  Entre le dernier mandat de Maurice Duplessis et l’avènement du régime libéral de 
Jean Lesage, la droite intellectuelle nationaliste possède une position enviable en termes 
de rayonnement. Néanmoins, les difficultés vécues par L’Action nationale due à des 
conflits idéologiques internes engendrent la création de plusieurs revues d’orientation 
traditionalistes, telles que Les Cahiers de Nouvelle-France, Tradition et progrès et 
Laurentie. Au même moment, la gauche intellectuelle indépendantiste commence à 
s’organiser, bien qu’elle demeure marginale. Dans ce chapitre, nous verrons comment 
l’idéal indépendantiste émerge progressivement au sein des regroupements nationalistes 
de la fin des années 1950. Nous verrons aussi comment cet idéal est récupéré par certains 
intellectuels de gauche, notamment dans une perspective anticoloniale.  
2.1 Le réseau intellectuel de droite entre 1956 et 1961 
 Les forces nationalistes de droite sont très présentes au Québec à la fin des années 
1950. Majoritairement associés au courant traditionaliste, les intellectuels de cette période 
ont joué un rôle majeur dans la structuration et l’évolution du nationalisme et de 
l’indépendantisme. Ils s’expriment notamment dans les revues L’Action nationale, Les 
Cahiers de Nouvelle-France, Tradition et progrès et Laurentie. Dans cette section, nous 
présentons l’historique et les idées phares de ces périodiques, leurs animateurs, ainsi que 
les caractéristiques de leur indépendantisme.  
2.1.1 Les revues  
 L’Action nationale est la publication la plus influente du réseau droitiste de la 
période 1956-1961. La revue est l’organe officiel de la Ligue d’action nationale, un 
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regroupement comptant plusieurs centaines de sympathisants sensibles à la cause 
nationale du Canada français et voués à la défense de la culture traditionnelle canadienne-
française
1
. Carrefour intellectuel majeur depuis sa création en 1917, la revue circule 
abondamment dans les milieux nationalistes, universitaires, collégiaux et cléricaux
2
. 
Malgré ses succès, L’Action nationale est néanmoins affectée par des problèmes internes 
sérieux à partir de 1955.  
 Sous le règne de Pierre Laporte, directeur de la revue depuis 1954, L’Action 
nationale devient un terrain d’affrontement idéologique entre deux factions : les néo-
nationalistes, qui sont favorables à une redéfinition et à une modernisation des 
fondements du nationalisme canadien-français; et les traditionalistes, qui préfèreraient 
plutôt que le nationalisme conserve ses valeurs d’origines3. D’abord privée et limitée aux 
enceintes de la Ligue, cette querelle devient publique à partir de 1957 et prend des 
proportions démesurées, qui affectent grandement la stabilité de la revue. On assiste alors 
à une chute du nombre d’abonnements, qui passe de 5 000 en 1955 à 400 au milieu de 
l’année 1959, ce qui entraîne un déficit financier et plusieurs retards dans la publication 
des numéros
4
. Cette querelle provoque également la désertion de plusieurs membres de la 
Ligue, dont certains fonderont des revues d’orientation traditionaliste et groulxiste en 
                                                 
1
 Pascale Ryan, Penser la nation. La Ligue d’action nationale (1917-1960). Op. Cit. Fondée en 1917 par 
des membres de la Ligue des droits du français, la Ligue d’action française est à la base un mouvement 
pour la défense des droits des Canadiens français qui visait, à ses débuts, à maintenir vivant le catholicisme 
et la langue française en Amérique du Nord. S’inspirant librement de L’Action française de Charles 
Maurras, celle-ci aura toutefois peu de similitudes avec la revue française d’inspiration monarchiste. 
L’Action française (canadienne) disparaît en 1927, suite à la condamnation de la revue de Maurras par le 
Vatican. La Ligue et la revue renaissent toutefois en 1933 et deviennent la Ligue d’action nationale et 
L’Action nationale.  
2
 Ibid., p. 224.  
3
 Ibid. Voir chapitre IV, « Aller à droite ou aller à gauche », p. 227-297.  
4
 Xavier Gélinas, La droite intellectuelle québécoise et la Révolution tranquille. Op. Cit., p. 126.  
31 
 
réponse à « l’orientation gauchiste » de L’Action nationale5. Ce n’est qu’avec la 
démission de Pierre Laporte et avec l’arrivée de François-Albert Angers à titre de 
directeur de la revue à l’été 1959 que celle-ci revient à ses positions d’antan, un facteur 
qui fera remonter le nombre d’abonnés à des niveaux acceptables, surtout à partir de 
1961
6. Ce changement organisationnel entraînera néanmoins le départ d’une bonne partie 
de la faction néo-nationaliste de la Ligue, qui ira notamment œuvrer au sein du quotidien 
Le Devoir ainsi qu’au sein du gouvernement libéral de Jean Lesage7. 
 C’est dans ce contexte mouvementé qu’est fondée la revue Les Cahiers de 
Nouvelle-France, en 1957, par les prêtres Gustave Lamarche et Achille Larouche ainsi 
que par le philosophe André Dagenais. Très nationaliste, la revue se distingue par son 
attachement quasi mystique à la période de la Nouvelle-France ainsi que par son 
idéologie ancrée profondément dans les valeurs catholiques. Éditée par les Associés de 
France-Neuve et publiée de manière trimestrielle, la revue tire en moyenne à 1 500 
exemplaires par numéro
8. Financés en partie par l’Union nationale, Les Cahiers de 
Nouvelle-France circulent essentiellement dans les milieux politiques conservateurs et 
dans les milieux ecclésiastiques
9
. Son ton austère, sa propension à utiliser un langage 
empreint d’un catholicisme mystique ainsi que son mépris des courants réformistes la 
situent très à droite sur l’échelle politique et idéologique. En son sein, des tensions 
divisent rapidement ses codirecteurs Gustave Lamarche et Achille Larouche
10
. Entre 
                                                 
5
 Pascale Ryan, Penser la nation. La Ligue d’action nationale (1917-1960). Op. Cit., p. 274-278.  
6
 Ibid., p. 289-292.  
7
 Ibid. 
8
 Sylvie Renaud, Cahiers de Nouvelle-France et Nouvelle-France. La droite catholique face à la 
Révolution tranquille, 1957-1964. Mémoire de maîtrise (histoire), Université de Montréal, 1993, p. 53-55.  
9
 Ibid.  
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 Ibid., p. 75-79.  
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autres, Lamarche souhaite que la revue s’adresse à l’élite intellectuelle alors que 
Larouche désire plutôt qu’elle s’adresse à un plus large public possible11. Lamarche est 
également favorable à l’idée de l’indépendance du Québec, alors que le reste de l’équipe 
éditoriale est opposé à cette idée. Enfin, Larouche estime que la revue est trop dépendante 
par rapport au gouvernement de Duplessis, alors que Lamarche considère qu’elle est 
plutôt autonome sur le plan idéologique
12
. De nature personnelle et administrative, ces 
querelles atteignent leur paroxysme à la fin de 1958, lorsqu’André Dagenais devient 
directeur des études sociales de l’Institut Le Royer13. L’institution souhaite alors que la 
revue devienne la publication officielle de l’établissement et elle offre du même coup de 
nombreux avantages pour les animateurs déjà présents
14
. Pourtant, Larouche refuse cette 
offre, ce qui mène André Dagenais et Gustave Lamarche à quitter Les Cahiers de 
Nouvelle-France en janvier 1959
15
. Larouche devient alors le seul maître à bord et il 
rebaptise sa revue Nouvelle-France au printemps 1960.  
 Toutefois, l’héritière des Cahiers de Nouvelle-France n’est publiée qu’une fois 
par année entre 1962 et 1964 et son contenu témoigne d’un immobilisme idéologique 
frappant. Ancré dans un catholicisme mystique et semblant faire abstraction de 
l’évolution récente du Québec, le discours de la revue semble complètement dépassé. 
L’élection des libéraux de Jean Lesage à l’été 1960 a également signifié l’arrêt des 
                                                 
11
 Xavier Gélinas, La droite intellectuelle québécoise et la Révolution tranquille. Op. Cit, p. 103-105. 
12
 Ibid.  
13
 Ibid. L’Institut Le Royer était un établissement d’enseignement privé situé à Montréal, qui offrait des 
cours axé sur le développement personnel et l’entreprenariat. Peu d’informations sont disponibles à son 
sujet et il apparaît que l’Institut cessa ses activités au milieu des années 1960 pour cause de problèmes 
financiers.  
14
 Ibid.  
15
 Ibid. Ces derniers renomment par la suite leur revue Nation nouvelle, qui devient alors la publication 
officielle de l’Institut Le Royer. Malgré cette réorganisation majeure, la revue paraîtra de manière 
irrégulière et s’éteint dès 1960, due en grande partie aux problèmes financiers qui affligent alors l’Institut. 
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subventions unionistes
16
. Suite à cette défection, la revue paraît être en nette perte de 
vitesse, comme en témoigne l’espacement des publications des différents numéros. À 
terme, le tarissement de la manne unioniste sera l’un des facteurs expliquant la disparition 
de la revue en 1964
17. À noter qu’entre 1960 et 1964, la revue ne publie aucun texte 
faisant l’apologie de l’indépendantisme. Suite au départ de Gustave Lamarche, en 1959, 
Larouche s’est fait un point d’honneur d’éviter de propager l’option indépendantiste dans 
les pages de sa revue, un idéal qu’il croit vecteur de division au sein des forces 
nationalistes
18
.  
 Également en réaction au « gauchisme » de L’Action nationale, une autre revue de 
droite voit le jour au printemps 1957. Tradition et progrès est fondée et animée 
principalement par Albert Roy, un membre dynamique du Centre d’information nationale 
(CIN) et ancien président de l’Association de la jeunesse canadienne-française (AJC)19. 
Autonomiste, antigauchiste et fondamentalement rattachée aux traditions culturelles 
canadiennes-françaises, la revue attache toutefois moins d’importance à la composante 
catholique que sa consœur Les Cahiers de Nouvelle-France. Financée en partie par 
l’Union nationale, Tradition et progrès paraît de manière trimestrielle et possède un 
tirage moyen de 1 500 exemplaires
20. Animée par des anciens membres de l’Ordre de 
Jacques-Cartier et des mouvements d’Action catholique, la revue se distingue par la                 
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 Sylvie Renaud, Cahiers de Nouvelle-France et Nouvelle-France. La droite catholique face à la 
Révolution tranquille, 1957-1964. Op. Cit., p. 20-25.  
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 Ibid., p. 23-25. 
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 La Direction, « Le séparatisme, une mesure inopportune et dangereuse ». Nouvelle-France, no. 23-24 
(1964), p. 93.  
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 Xavier Gélinas, La droite intellectuelle québécoise et la Révolution tranquille. Op. Cit., p. 78. 
L’Association de la jeunesse canadienne-française (AJC) est le nouveau nom donné à la fin des années 
1940 à l’Association catholique de la jeunesse canadienne-française (ACJC). 
20
 Ibid., p. 110. À son sommet, la revue tire à 3 500 exemplaires par numéro.  
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jeunesse de ses principaux animateurs qui sont pour la plupart âgés de moins de 35 ans. 
Durant ses premières années d’existence, Tradition et progrès circule surtout dans les 
universités (Montréal, Laval, Ottawa, Sherbrooke) ainsi que dans les organisations 
nationalistes. Entre 1958 et 1959, la revue d’Albert Roy devient la principale rivale de 
L’Action nationale. Leur tirage est alors très similaire et nombreux sont les abonnés qui 
souscrivent aux deux revues
21
.   
 Toutefois, ce succès s’estompera dès 1960, due à l’arrêt des subventions 
unionistes, à la remise sur pied de L’Action nationale ainsi que par un manque d’appuis 
qui laisse Albert Roy seul pour rédiger la plupart des articles de chaque numéro
22
. Ces 
problèmes amèneront ce dernier à espacer les publications et à utiliser un nombre 
significatif d’articles reproduits, publiés de manière non autorisée la plupart du temps23. 
La vie familiale et professionnelle de Roy affecte également son degré d’implication et sa 
volonté de maintenir en vie Tradition et progrès
24
. Cet emploi du temps chargé, couplé 
au manque d’appui chronique qui persiste depuis la fondation de la revue, le pousse à 
considérer les différentes options qui s’offrent à lui. Ultimement, il prend la décision 
d’entrer en contact avec François-Albert Angers, afin de discuter de la possibilité d’une 
fusion entre Tradition et progrès et L’Action nationale25. Celle-ci se réalise en janvier 
1963, suite à l’intégration de Roy au sein de la Ligue d’action nationale. Ce dernier 
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 Xavier Gélinas, Tradition et progrès (1957-1962) : une révolution tranquille de droite. Mémoire de 
maîtrise (histoire), Université de Montréal, 1991, p. 59. 
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 Ibid., p. 78-79.  
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 L’analyse des différents numéros de la revue parus après l’été 1959 nous montre qu’un article publié sur 
cinq a été retranscrit à partir d’une autre publication. Néanmoins, ces textes respectent pour la plupart la 
ligne éditoriale propre à Tradition et progrès.  
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 Xavier Gélinas, La droite intellectuelle québécoise et la Révolution tranquille. Op. Cit., p. 173. Au tout 
début des années 1960, il est notamment devenu père de deux jeunes enfants et il a accédé au poste de 
directeur d’une entreprise de pièces d’automobiles 
25
 Ibid.  
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semblait même destiné à remplacer Angers à la tête de la revue mais, malheureusement, 
ce scénario ne se réalisera jamais, puisque Roy périra dans un écrasement d’avion, 
survenu le 29 novembre 1963 à Sainte-Thérèse
26
. 
 Comme nous le verrons, les revues que nous venons de présenter possèdent 
certaines caractéristiques qui les rattachent à l’indépendantisme. Néanmoins, celles-ci 
demeurent fondamentalement attachées au lien fédéral qui unit la province de Québec au 
reste du Canada. Or, à la fin des années 1950, seule la revue Laurentie se définit comme 
étant entièrement dévouée à l’idéal indépendantiste. Première revue ouvertement 
séparatiste de l’après-guerre, celle-ci est mise sur pied à la fin de l’année 1957. Organe de 
diffusion de l’Alliance laurentienne, elle est publiée de manière irrégulière durant ses 
cinq années d’existence et possède un tirage variable de 1 000 à 3 000 exemplaires par 
numéro
27
. Circulant dans les clubs laurentiens, les universités, les collèges ainsi que dans 
les organisations nationalistes, la revue est principalement animée par son directeur et 
fondateur Raymond Barbeau, qui est également président de l’Alliance laurentienne28. Sa 
principale source de financement provient des abonnements des membres de l’Alliance 
laurentienne et des ventes en kiosque
29
. Ouvertement indépendantiste, corporatiste et 
traditionaliste, la revue se distingue des autres publications de l’époque par l’emploi d’un 
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 André Beaulieu et al., La presse québécoise des origines à nos jours. Tome neuvième, 1955-1963. 
Québec, Les Presses de l’Université Laval, 1990, p. 70-71.  
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 Xavier Gélinas, La droite intellectuelle québécoise et la Révolution tranquille. Op. Cit., p. 111-113. C’est 
au contact de Gustave Lamarche, durant un séjour d’études en France au milieu des années 1950, que 
Raymond Barbeau se convertit à l’indépendantisme. 
29
 Éric Bouchard, Raymond Barbeau et l’Alliance laurentienne : les ultras de l’indépendantisme québécois. 
Op. Cit., p. 58.  
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discours fortement rattaché à l’anticolonialisme, un élément précurseur dans les milieux 
intellectuels canadiens-français de l’époque30.  
 Publication influente pour plusieurs futurs militants de la cause indépendantiste, 
Laurentie sera néanmoins critiquée par rapport à son orientation conservatrice, qui sera 
mal vue dans les milieux réformistes du début des années 1960
31
. En effet, la revue est 
profondément attachée aux traditions catholiques de la culture canadienne-française, et 
ce, malgré le jeune âge de plusieurs de ses auteurs qui sont pour la plupart nés au tournant 
des années 1930. Tout comme Lionel Groulx, figure mythique à laquelle ses animateurs 
vouent une véritable admiration, Laurentie aura beaucoup de difficulté à arrimer son 
discours aux réalités sociologiques et culturelles qui caractérisent le Québec de la 
Révolution tranquille. Cette difficulté d’adaptation mènera à la fin de l’existence de 
Laurentie, qui survient à la fin de l’année 1962. Plusieurs éléments expliquent cet 
évènement, mais il semble que l’attitude autoritaire de Raymond Barbeau ait contribué de 
manière significative à la disparition de l’Alliance laurentienne et de sa revue. Réticent à 
l’idée de réorienter le discours très conservateur de l’Alliance, Barbeau se forge au fil des 
années une réputation d’homme autoritaire et flegmatique32. Son intransigeance 
idéologique éloigne notamment les auteurs potentiels qui souhaiteraient s’impliquer dans 
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 Voir notamment les articles suivants : Pierre Guilmette, « La fin du colonialisme ». Laurentie, no. 106 
(septembre 1959), p. 345-347; Gustave Lamarche, « L’abolition du colonialisme par l’État de Laurentie ». 
Laurentie, no. 109 (novembre 1960), p. 475-480; Raymond Grenier, « L’aliénation nationale des Canadiens 
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 À ce sujet, voir  Jean-Claude Labrecque, Le RIN. Montréal, Productions Virage, 2002, 78 min. Dans ce 
documentaire, André d’Allemagne discute des raisons de son départ de l’Alliance laurentienne. Il souligne 
que l’idéologie laurentienne était beaucoup trop conservatrice à ses yeux et que le président de l’Alliance, 
Raymond Barbeau, était foncièrement défavorable à toute remise en question de ses idées.  Ce dernier lui 
aurait suggéré de « fonder son propre mouvement s’il n’était pas satisfait », ce que fera d’Allemagne en 
septembre 1960 avec une vingtaine de collègues, dont plusieurs issus de l’Alliance laurentienne.  
32
 Ibid. 
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la rédaction des numéros de Laurentie, mais qui ont un avis contraire à celui de Barbeau. 
Ce phénomène profite néanmoins au RIN, qui accueillera en son sein de nombreux 
militants laurentiens qui ne partagent pas les vues du président de l’Alliance33. Cette 
désertion progressive des membres de l’Alliance engendre des déficits financiers 
croissants, qui représentent un autre facteur important qui mènera à la disparition du 
regroupement et de sa revue
34
. Enfin, il est important de noter que Raymond Barbeau 
avait une vie familiale et professionnelle très chargée, qui lui laissait somme toute peu de 
temps libre
35
. Couplé à une santé fragile, ce rythme de vie finit par rattraper Barbeau, qui 
tombe gravement malade à l’automne 196236. Cette maladie n’aura pas raison de 
Barbeau, mais elle sonne la mort de l’Alliance laurentienne, au début de l’année 196337. 
2.1.2 Les animateurs et les principaux collaborateurs du réseau
38
 
 Les animateurs qui font vivre les revues droitistes sont issus d’horizons divers, 
mais il est néanmoins possible de repérer certaines variables similaires au niveau de leurs 
caractéristiques sociales et professionnelles. D’abord, les intellectuels qui forment ce 
réseau sont pour la plupart des militants chevronnés, actifs depuis plusieurs années et 
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issus des professions libérales et de la cléricature. Plusieurs ont notamment une formation 
en droit, en économie, en histoire et en littérature. Quant aux membres issus de la 
cléricature, ceux-ci forment environ 15 % de l’effectif total du réseau39. Au niveau de 
leur âge, environ le 2/3 d’entre eux sont nés entre les décennies 1890 et 1910. On note 
également la présence de jeunes individus, nés entre les années 1920 et 1930, qui forment 
environ le 1/3 de l’effectif des animateurs. La plupart d’entre eux sont fraîchement sortis 
de l’université, où ils ont poursuivi des études en droit, en philosophie, en lettres et en 
langues. Une faible proportion est plutôt issue du monde du travail entrepreneurial et des 
affaires. Enfin, une fraction importante de ce réseau (1/3) est constituée d’écrivains, 
d’essayistes et de journalistes, dont plusieurs œuvrent au Devoir. Les tableaux suivants 
illustrent la répartition des animateurs selon leur âge « tableau 1a » et leur occupation           
« tableau 1b ». 
Tableau 1a : date de naissance des principaux animateurs 
Date de naissance (décennie) Animateurs nés durant cette période 
1880-1889 1 (3 %) 
1890-1899 4 (13 %) 
1900-1909 6 (19 %) 
1910-1919 9 (29 %) 
1920-1929 7 (22 %) 
1930-1939 4 (13 %) 
 
Tableau 1b : professions des principaux animateurs 
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 La plupart des membres issus de la cléricature ont suivi leur formation dans des collèges jésuites. 
Occupation Nombre d’animateurs 
Cléricature 5 (16 %) 
Professeur 4 (13 %) 
Étudiant 2 (7 %) 
Professionnel 9 (29 %) 
Homme d’affaire 1 (3 %) 
Journaliste 6 (19 %) 
Écrivain 4 (13 %) 
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 Entre 1956 et 1961, l’individu le plus actif de L’Action nationale est sans conteste 
l’économiste François-Albert Angers (1909-2003)40. Directeur de la Ligue d’action 
nationale entre 1955 et 1985 et de sa revue entre 1959 et 1968, Angers signe entre un et 
cinq articles dans chaque numéro et aborde une multitude de thèmes dans ses analyses 
sociopolitiques et économiques. L’influence de sa pensée, son ouverture d’esprit et sa 
capacité à faire l’unanimité au sein de la Ligue expliquent en bonne partie sa nomination 
à titre de directeur
41. D’autres individus s’affichent également en tant qu’auteurs 
prolifiques dans L’Action nationale durant cette période42. Parmi eux, notons Patrick 
Allen (1909-1996), bibliothécaire à l’École des HEC, assistant de recherche de François-
Albert Angers et membre du comité de rédaction de la revue; Anatole Vanier (1887-
1985), président du CIN et militant nationaliste de longue date; Rodolphe Laplante 
(1903-1972), secrétaire à L’Action nationale; Paul-Émile Gingras (1917-1997), 
professeur spécialisé en pédagogie; Dominique Beaudin (1905-?), journaliste, publiciste 
au Service des travaux publics de la Ville de Montréal et ancien directeur de L’Action 
nationale; les prêtres jésuites Jean Genest (1917-2008) et Richard Arès (1910-1989). 
L’analyse des parcours individuels nous montre que ces auteurs sont, pour la plupart, 
membres de la Ligue depuis les années 1930 et qu’ils sont au centre des activités de la 
revue durant la période 1956-1961.  
                                                 
40
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 Pierre Laporte (1921-1970), directeur de la revue entre 1954 et 1959 et journaliste 
au Devoir, s’implique aussi de manière importante durant cette période. Toutefois, il 
apparaît que son influence est plutôt limitée, puisqu’il semble incapable de contrôler les 
querelles idéologiques qui font rage et qui se retrouvent souvent dans les pages mêmes de 
la revue. L’écrivain et journaliste Jean-Marc Léger (1927-2011); le journaliste et 
romancier Pierre DeGrandpré (1920-); le traducteur et futur membre fondateur du 
Rassemblement pour l’indépendance nationale Jacques V. Poisson (1917-2002); le 
rédacteur en chef du Devoir André Laurendeau (1912-1968) comptent aussi parmi les 
importants collaborateurs de L’Action nationale durant la fin des années 1950. Associés à 
la mouvance néo-nationaliste, ceux-ci seront l’objet de critiques véhémentes de la part de 
la frange plus traditionaliste de la Ligue. Le fait que ces derniers soient dans le même 
groupe d’âge nous pousse à croire que c’est peut-être là un effet de génération, qui 
expliquerait leur opposition aux animateurs plus âgés avec lesquels ils sont en 
désaccords.   
 Du côté des Cahiers de Nouvelle-France, les trois fondateurs André Dagenais 
(1917-), Achille Larouche (1915-2006) et Gustave Lamarche (1895-1987) sont les 
principaux animateurs de la revue. Lamarche est celui qui rédige le plus grand nombre 
d’articles, et ce, sous divers pseudonymes43. Cette stratégie lui permet notamment de 
produire des textes favorables à l’idée de l’indépendance du Québec, un principe qui va à 
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l’encontre des idéaux défendus par ses compères44. Parmi les principaux collaborateurs, 
on retrouve également l’écrivain et poète Roger Brien (1910-1999); le libraire et éditeur 
Albert Lévesque (1900-1979); l’essayiste et fondateur de l’Académie canadienne-
française Victor Barbeau (1896-1995); le père rédemptoriste Joseph Laliberté; l’historien 
et homme de lettres Séraphin Marion (1896-1983); l’économiste François-Albert Angers. 
On peut noter que les animateurs des Cahiers de Nouvelle-France sont généralement 
dans la même tranche d’âge que leurs confrères de L’Action nationale.   
 Chez Tradition et progrès, il apparaît que c’est le fondateur de la revue Albert 
Roy (1926-1963) qui est le principal artisan derrière la production des différents 
numéros. Homme d’affaires d’origine modeste et ardent militant nationaliste, celui-ci 
signe 89 des 193 articles publiés dans tous les numéros parus de la revue, soit près de              
50 % de tous les articles
45
. Celui-ci sera appuyé solidement jusqu’à la fin de 1958 par 
l’un de ses anciens confrères de l’AJC, l’avocat Gaëtan Legault (1927-2004)46. Hormis 
Roy et Legault, on retrouve parmi les principaux collaborateurs le romancier et essayiste 
Jacques Lamarche (1922-2006); le jeune historien André Vachon (1933-2003); l’ancien 
directeur de la revue indépendantiste des années 1930 La Nation Paul Bouchard (1908-
1997); le futur maire de Québec et chef de cabinet du premier ministre Jean Chrétien, 
                                                 
44
 Dans plusieurs articles, Larouche met de l’avant ses réserves face au séparatisme, qu’il lie à une 
mouvance gauchiste qui chercherait à « effacer » les traditions culturelles et historiques des Canadiens 
français.  
45
 Inventaire des numéros de Tradition et progrès.  
46
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Jean Pelletier (1935-2009); ainsi que l’historien et fondateur du CIN, Robert Rumilly 
(1897-1983)
47
. Enfin, les animateurs de Tradition et progrès sont pour la plupart nés au 
tournant des années 1930, ce qui fait en sorte qu’ils sont plus jeunes que les animateurs 
associés aux Cahiers de Nouvelle-France et à L’Action nationale48.  
 Chez Laurentie, c’est le directeur de l’Alliance laurentienne Raymond Barbeau 
(1930-1992) qui se montre le plus actif et le plus influent au niveau de la ligne éditoriale 
de la revue
49. C’est ce dernier qui a le dernier mot sur les textes qui sont publiés dans les 
pages du périodique, qui s’inscrivent pour la plupart dans l’idéologie indépendantiste et 
tradionaliste laurentienne. Parmi les principaux animateurs de Laurentie, on retrouve 
notamment Pierre Grenier, étudiant en architecture à l’Université de Montréal et futur 
rédacteur en chef de la revue; Pierre Guilmette (1936-), secrétaire de l’Alliance 
laurentienne; André d’Allemagne (1929-2001), étudiant en linguistique à l’Université 
McGill et futur fondateur du Rassemblement pour l’indépendance nationale (RIN); 
Gérard Gauthier (1917-2002), trésorier du CIN; Gustave Lamarche, animateur des 
Cahiers de Nouvelle-France; et Séraphin Marion. De plus, les animateurs de Laurentie, 
tout comme ceux de Tradition et progrès, sont pour la plupart nés au tournant des années 
1930. Enfin, l’inventaire des numéros nous permet d’avancer que la très grande majorité 
de ses auteurs (environ 60 %) n’ont écrit qu’un seul article avant de s’éclipser.  
 Des croisements ont également eu lieu entre les différentes revues de ce réseau 
affilié à la droite. Nombreux sont les acteurs qui se sont investis dans plus d’une revue 
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entre 1956 et 1961, témoignant ainsi des liens qui prévalaient entre ces différents nœuds 
intellectuels. Nous y reviendrons plus en détail dans la section 2.3.1. 
2.1.3 Les idées phares de la droite nationaliste de la fin des années 1950  
La droite intellectuelle québécoise de la fin des années 1950 est clairement 
nationaliste, mais est-elle vraiment indépendantiste? L’analyse de la ligne éditoriale de 
chacune des revues étudiées nous démontre que celles-ci sont encore bien frileuses à 
l’idée de s’afficher clairement en faveur de l’option indépendantiste. Or, à la fin des 
années 1950, trois éléments essentiels définissent le nationalisme « traditionaliste » 
canadien-français: « le concept d’autonomie provinciale, le principe d’État français ainsi 
que l’attachement à la tradition catholique comme fondement de la culture canadienne-
française et comme source de philosophie politique et sociale »
50
.  
Le premier élément, lié au besoin d’autonomie de l’État québécois, est défendu à 
divers degré par les publications de droite. Par exemple, L’Action nationale, Les Cahiers 
de Nouvelle-France ainsi que Tradition et progrès défendent des concepts autonomistes 
assez similaires, en faveur d’une décentralisation des pouvoirs du fédéral51. Les 
intellectuels nationalistes de cette époque revendiquent entre autres une plus grande 
liberté décisionnelle pour le gouvernement du Québec ainsi que le rapatriement de 
certains domaines de compétences du fédéral (impôts, immigration, relations étrangères, 
règlementation du commerce interprovincial, assurance-emploi, etc.)
52
. Ces 
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revendications doivent en théorie permettre le développement optimal de la nation 
canadienne-française au sein de la fédération canadienne. Ainsi, malgré certains « flirts » 
intermittents avec l’idée d’autonomie politique, ces périodiques se contentent de postuler 
en faveur d’une rééquilibration des pouvoirs entre le Québec et Ottawa. De ce fait, seule 
Laurentie estime que l’indépendance est nécessaire afin d’assurer un développement 
optimal de la future nation laurentienne indépendante
53. Par la voie d’une révolution 
nationale non violente, les laurentiens souhaitent voir advenir en sol québécois une 
république fondée sur les principes de la doctrine sociale de l’Église et du corporatisme54.  
 Le principe d’État français qui définit la position linguistique du Québec est 
également universellement reconnu par toutes les revues de droite étudiées. Au cours de 
la période 1956-1961, chacune des publications se positionne en faveur de la défense des 
droits linguistiques des francophones et tous s’entendent sur l’idée que le Québec se doit 
de demeurer un État fondamentalement français. Certains, tels que Raymond Barbeau et 
André d’Allemagne de l’Alliance laurentienne, iront jusqu’à condamner toute forme de 
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Québec », Tradition et progrès, vol. 3, no. 2 (printemps 1960), p. 3-9. 
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bilinguisme et d’appauvrissement de la langue française, qu’ils associent à une forme de 
colonialisme culturel orchestrée par le gouvernement fédéral
55
. Somme toute, il apparaît 
clairement que la langue française est l’un des piliers sur lequel se base le nationalisme 
canadien-français de la fin des années 1950. 
Enfin, l’attachement à la tradition catholique comme fondement de la culture 
canadienne-française et comme source de philosophie politique et sociale figure comme 
l’un des thèmes centraux du nationalisme défendu par les intellectuels nationalistes de la 
fin des années 1950
56
. Dans cette optique, et en respect avec les valeurs catholiques, 
nombre d’auteurs mettent de l’avant la primauté de la famille, de la patrie et de l’Église 
en tant que pivots structurels de l’individu dans la nation57. Dans le même ordre d’idée, la 
coopération sociale est également un thème central des discours de la droite. Par 
exemple, au niveau économique, des revues telles Les Cahiers de Nouvelle-France, 
Tradition et progrès ainsi que Laurentie appuieront à degré variable le corporatisme, 
doctrine opposée au capitalisme dont on condamne les excès à multiples reprises
58
. Du 
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côté de L’Action nationale, notamment sous l’influence de François-Albert Angers, on 
accorde beaucoup d’importance au coopératisme, que l’on perçoit comme une formule 
économique viable à long terme et en respect avec la doctrine sociale de l’Église59.  Cette 
attention portée à la tradition catholique représente également pour ces intellectuels une 
forme d’engagement envers le passé. Cet engagement constitue en fait l’une des clés de 
voûte de leur nationalisme, puisque ceux-ci jugent que l’attachement à la nation est une   
« preuve d’une continuité historique et un contrepoids à l’individualisme excessif et à 
l’abstraction universaliste d’une gauche jugée sans mémoire »60. 
Néanmoins, certaines de ces publications s’éloignent peu à peu de cette doctrine 
qui privilégie le respect de traditions en vertu d’une foi absolue dans le passé de la nation. 
Comme nous l’avons mentionné, une faction affiliée à L’Action nationale entreprend 
durant les années 1950 une redéfinition de la nature et des objectifs du nationalisme
61
. 
Affirmant que le nationalisme traditionnel n’est plus en phase avec l’évolution 
sociologique que connaît le Québec depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, des 
personnages tels qu’André Laurendeau cherchent à y introduire de nouveaux éléments 
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susceptibles de répondre aux besoins changeants de la population. Selon l’historienne 
Pascale Ryan, ce néo-nationalisme naissant est marqué par « une préoccupation pour les 
problèmes de la classe ouvrière, un questionnement du rôle social de l’Église au Canada 
français, ainsi qu’une redéfinition du nationalisme inspiré de la doctrine personnaliste 
française qui le réoriente vers l’« esprit de gauche » »62. L’Action nationale devient alors 
un « laboratoire de réflexion » où s’effectue « le processus de rénovation du nationalisme 
canadien-français »
63
. Toutefois, cette réorientation idéologique ne se fera pas sans heurts 
et plusieurs tenants du nationalisme traditionnel s’opposeront à cette réinterprétation que 
l’on associera rapidement à une infiltration gauchiste. Il est cependant important de noter 
qu’à la fin des années 1950, la pensée néo-nationaliste aura une influence majeure sur la 
structuration de l’idéologie indépendantiste, notamment chez Laurentie et à La Revue 
socialiste
64
.  
 En ce sens, nous croyons qu’il est important de présenter la perception qu’à la 
droite nationaliste face à la faction néo-nationaliste « gauchiste ». À la fin des années 
1950, le même son de cloche se fait entendre dans Les Cahiers de Nouvelle-France, 
Tradition et progrès et Laurentie, qui se traduit par la condamnation de toutes les 
doctrines et attitudes de gauche que l’on associe très facilement au communisme65. 
Chacune d’entre elles se fait d’ailleurs un point d’honneur de mentionner à plusieurs 
                                                 
62
 Pascale Ryan, Penser la nation. La Ligue d’action nationale (1917-1960). Op. Cit., p. 241.  
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reprises sa répulsion face à tous discours affiliés de près ou de loin aux idées réformistes. 
Cette intransigeance semble constituer un puissant vecteur de cohésion, puisque 
nombreux sont les groupements de l’époque à se revendiquer comme étant 
antigauchistes
66
. L’Action nationale, bien qu’elle comporte plusieurs individus qui 
condamnent publiquement et à haute voix la déviation gauchiste de la revue, est celle qui 
met fin le plus rapidement à cette croisade idéologique. En fait, lorsque François-Albert 
Angers devient directeur de la revue en 1959, celui-ci se fait un point d’honneur de 
mettre fin aux querelles intestines qu’il juge néfastes et contre-productives67. Bien que 
foncièrement conservateur, Angers est ouvert d’esprit et croit que l’union des forces 
nationalistes devrait prévaloir avant tout. Il signera d’ailleurs plusieurs textes visant à 
réconcilier les deux factions idéologiques, surtout au début des années 1960
68
. 
2.1.4 Les éléments indépendantistes de la droite intellectuelle 
 Des quatre revues analysées dans cette section, seule Laurentie se présente 
comme étant indépendantiste et ce, dès sa fondation à l’automne 1957. Plutôt marginale 
dans le contexte sociopolitique québécois de son époque, la publication de l’Alliance 
laurentienne reçoit toutefois l’éloge de la majorité des revues nationalistes pour la qualité 
de ses textes et pour ses positions ancrées dans le traditionalisme
69
. Première revue 
indépendantiste à voir le jour depuis la disparition du périodique La Nation de Paul 
Bouchard en 1938, Laurentie aura une influence significative dans l’essor du mouvement 
indépendantiste. Elle est l’une des premières revues québécoises à utiliser un discours 
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empreint des idéaux de la décolonisation afin de légitimer son projet de République de 
Laurentie. Elle a également eu un impact médiatique considérable par rapport aux autres 
revues de droite qui lui sont contemporaines. Jusqu’à la fondation de La Revue socialiste 
en 1959 et du RIN en 1960, elle occupe la majeure partie de l’espace médiatique en ce 
qui a trait au militantisme indépendantiste. Sa position tranchée et univoque en fait 
d’ailleurs un sujet de curiosité pour de nombreux médias de l’époque, qui s’intéressent 
beaucoup au projet de République laurentienne défendu par Raymond Barbeau et ses 
acolytes
70
. 
 Cependant, ce positionnement en faveur de l’indépendance s’éloigne beaucoup de 
la ligne éditoriale défendue chez L’Action nationale, Les Cahiers de Nouvelle-France et 
Tradition et progrès, toutes en faveur du maintien du lien fédéral. Néanmoins, lorsque 
l’on procède à l’inventaire des articles publiés dans chacun des périodiques durant cette 
période, on constate que certains éléments suggèrent une ouverture et une sensibilité à 
l’égard de l’idéal indépendantiste. D’emblée, il est important de noter qu’aucune de ces 
publications n’est diamétralement opposée à l’option séparatiste en soi et que leur 
positionnement se justifie avant tout par une certaine crainte à l’égard des conséquences 
d’une rupture complète avec le reste du Canada. De nature principalement économique, 
ces craintes se perçoivent très clairement dans des textes de personnages clés tels que 
François-Albert Angers et Jean-Marc Léger, qui sont alors clairement indépendantistes en 
                                                 
70
 Jean-Marc Brunet, Le prophète solitaire: Raymond Barbeau et son époque. Montréal, Ordre naturiste 
social de Saint-Marc l’Évangéliste, 2000, p. 208-210.  
50 
 
1968, mais qui hésitent toujours à se positionner de manière claire sur cette question à la 
fin des années 1950
71
.  
 Entre 1956 et 1961, L’Action nationale se positionne principalement en faveur 
d’un statut particulier pour le Québec, qu’elle considère comme étant le minimum vital 
pour permettre aux Canadiens français de s’épanouir dans la fédération canadienne. 
Néanmoins, ouverte aux discussions et aux opinions diverses, la revue publie durant cette 
période des textes qui tentent de démystifier l’option indépendantiste72. François-Albert 
Angers lui-même avance que cette option constitue « un idéal qu’aucun peuple ne saurait 
impunément détruire au fond de son cœur »73, tandis que Jean-Marc Léger, en 1961, ira 
plus loin en avançant qu’« il n’y a pas d’avenir pour le Québec dans la Fédération » et 
que « l’État provincial est le seul instrument d’action politique, économique et culturelle 
des Canadiens français […] il lui appartient de devenir le moyen exaltant de notre                  
libération »
74
.  
 Au même moment, Les Cahiers de Nouvelle-France se positionnent en faveur du 
statu quo, car l’on juge que le Québec est fondamentalement souverain en vertu de l’Acte 
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de l’Amérique du Nord britannique de 186775. Ses animateurs, à l’exception de 
Lamarche, jugent que le Québec peut se développer favorablement dans le cadre 
confédératif et qu’il est prématuré de favoriser l’option séparatiste, qui demeure pour eux 
une avenue nébuleuse. L’extrait suivant témoigne en ce sens :  
L’État québécois ne doit être dépendant de personne […] Et nous 
revendiquons la même indépendance pour chacun des neuf autres États de la 
Confédération canadienne. S’il y a quelque part une dépendance, elle existe 
de la part d’Ottawa à l’égard des provinces. Tel est l’histoire et tel est le 
droit. Les provinces ont délégué des pouvoirs (mineurs) à Ottawa; elles ne 
les ont pas cédés; elles pourraient les reprendre.
76
  
 
Cet extrait illustre une certaine méfiance à l’égard d’Ottawa, que l’on juge comme étant 
seule responsable de la montée potentielle d’un courant séparatiste en sol québécois. 
Pourtant, malgré l’usage d’un discours qui se veut en partie réformateur, Les Cahiers de 
Nouvelle-France demeurent fondamentalement attachés au lien fédéral durant toute son 
existence. Ce positionnement idéologique n’empêche toutefois pas la revue de publier, 
entre 1957 et 1961, plus d’une dizaine de textes faisant l’apologie de 
l’indépendantisme77.  
 Quant à Tradition et progrès, celle-ci se distingue par son attachement à une 
formule proche de celle des États associés, qui est en soi très près de l’indépendance 
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totale. Son animateur principal, Albert Roy, juge que le gouvernement fédéral doit 
adopter une politique de décentralisation dans le but de céder un grand nombre de 
pouvoirs aux provinces
78
. Le rapatriement de la plupart des domaines de compétence 
permettrait ainsi au Québec de se développer de manière optimale. En ce sens, on 
retrouve certains textes qui favorisent clairement l’option indépendantiste, une formule 
que l’on croit viable dans la mesure où Ottawa refuserait toutes négociations de nature 
constitutionnelle
79. La formule des États associés sera d’ailleurs très populaire au sein des 
regroupements nationalistes durant la décennie de 1960, notamment auprès des membres 
de la Ligue d’action nationale et du Mouvement souveraineté-association de René 
Lévesque.  
 L’analyse nous montre donc que les revues de droite, à l’exception de Laurentie, 
demeurent frileuses à l’idée d’appuyer clairement et unilatéralement l’option 
indépendantiste à la fin des années 1950. Sensibles aux idées d’autodétermination et 
d’émancipation collective soutenues par des personnages tels que Raymond Barbeau, 
André d’Allemagne et Gustave Lamarche, il n’en demeure pas moins que les revues de 
droite se définissent avant tout comme nationalistes et non comme indépendantistes. Il 
apparaît que c’est surtout au courant de la décennie de 1960 que les forces intellectuelles 
de droite commencent à appuyer l’idéal indépendantiste de manière plus évidente.  
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2.2 La gauche indépendantiste de la période pré-Révolution tranquille 
 Durant les années 1950, la gauche indépendantiste est somme toute peu présente 
au Québec. Face à un gouvernement unioniste ouvertement anticommuniste qui tourne le 
dos aux mouvements réformistes, les forces de gauche québécoises peinent à se faire 
entendre sur la scène politique. Malgré l’existence de certains groupes réformistes, qui se 
retrouvent notamment au niveau des revues Cité libre et Vrai, au quotidien Le Devoir, au 
département des Sciences sociales de l’Université Laval ainsi qu’au Rassemblement80, 
force est d’admettre que la gauche indépendantiste représente un courant sociopolitique 
marginal durant les années 1950
81. C’est surtout à la fin de la décennie que des 
mouvements associés à la gauche commencent à s’établir solidement dans le paysage 
québécois, surtout en réaction au gouvernement de Maurice Duplessis. Des revues telles 
que Liberté, Maintenant, Relations, Situations et Recherches sociographiques 
revendiquent alors une restructuration profonde et une modernisation objective de la 
société canadienne-française, tant au niveau social, politique que culturel
82
. Influencés 
par les mouvements de contestations mondiaux qui atteignent l’Occident ainsi que par la 
médiatisation croissante du néo-nationalisme québécois, la gauche s’organise et finit par 
représenter une force politique observable au tout début des années 1960.  
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2.2.1 La Revue socialiste 
 C’est dans le double contexte de la décolonisation et de la montée du néo-
nationalisme qu’est mise sur pied la première revue indépendantiste de gauche, La Revue 
socialiste
83
. Fondée au printemps 1959 par le journaliste et essayiste Raoul Roy (1914-
1996), la revue voit le jour lorsque son fondateur découvre avec enthousiasme un numéro 
de Laurentie, le périodique de l’Alliance laurentienne. Exalté de prendre connaissance de 
l’existence d’un regroupement indépendantiste, Roy est néanmoins repoussé par 
l’idéologie très conservatrice des laurentiens84. C’est cette raison qui le pousse à mettre 
sur pied sa propre revue, à laquelle il souhaite donner une orientation idéologique affiliée 
à la gauche. La revue adopte alors une ligne éditoriale marquée par un attachement à 
l’idéal indépendantiste, au socialisme ainsi qu’à l’anticolonialisme inspiré des luttes anti-
impérialistes qui secouent l’Afrique, l’Asie et l’Amérique latine durant cette époque. Ses 
auteurs emploient un ton essentiellement populiste, malgré le fait qu’ils utilisent 
fréquemment des cadres théoriques affiliées au socialisme-décolonisateur. Elle s’adresse 
donc autant aux intellectuels qu’aux travailleurs, pour autant que l’interlocuteur soit 
intéressé par la question nationale du Québec.  
 Au total, Roy fera publier huit numéros de sa revue entre les printemps de 1959 et 
de 1965, et ce, de manière fort irrégulière
85. Travaillant en solitaire et s’entourant de très 
peu de collaborateurs, Roy s’occupe de la rédaction d’une grande partie des textes, de la 
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composition de la revue ainsi que de son impression
86
. Marginale, La Revue socialiste 
possède un tirage d’environ 500 exemplaires par numéro et n’a jamais dépassé le cap des 
1 500 copies
87
. Elle circule essentiellement dans les milieux étudiants et intellectuels, 
notamment à Montréal, à Québec, à Rimouski et à Sept-Îles
88
. Une centaine 
d’abonnements assurent à la revue un certain financement, sans pour autant lui assurer la 
plénitude à laquelle Roy aspirait à son lancement. 
 Afin d’assurer un meilleur financement pour sa publication, Roy fonde en 1960 
l’Alliance socialiste pour l’indépendance du Québec (ASIQ), une organisation vouée à 
propager les idées véhiculées par la revue. Néanmoins, sa volonté de travailler de 
manière solitaire et son étroitesse d’esprit font en sorte que l’ASIQ n’a jamais compté 
plus de quelques dizaines de membres
89
. Minée par des limitations financières, la revue 
n’est publiée qu’à raison d’une livraison par année entre 1961 et 1965. Face à une rude 
concurrence émanant des nouvelles revues Parti pris, Socialisme, La Cognée et 
Révolution québécoise, Raoul Roy décide de mettre fin à l’existence de La Revue 
socialiste au printemps 1965.  
2.2.2 Le « réseau » de la gauche indépendantiste entre 1956 et 1961 
 Jusqu’à la fondation du journal du RIN, L’Indépendance, en 1962, et dans une 
moindre mesure de La Cognée et de Parti pris en 1963, La revue socialiste est la seule 
publication québécoise de gauche à revendiquer la souveraineté pleine et entière de l’État 
québécois. Comme nous l’avons mentionné, Raoul Roy est le principal artisan de sa 
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revue et il s’entoure d’un nombre très restreint de collaborateurs qui doivent respecter la 
ligne éditoriale dictée par ce dernier. De plus, il a été démontré que Roy utilisait divers 
pseudonymes afin de publier certains articles sans s’identifier. Des personnages tels que 
Roger Beausoleil et Roland Cousineau, considérés comme des collaborateurs de premier 
ordre vu le nombre de textes qu’ils ont rédigés, sont en fait les pseudonymes de Roy lui-
même
90
. Ce stratagème semble avoir été utilisé afin de camoufler le faible nombre 
d’auteurs qui s’impliquent réellement dans la revue. 
 Parmi les collaborateurs les plus actifs (et réels), l’écrivain Jacques Ferron (1921-
1985) est certainement celui qui a le plus contribué au succès de La Revue socialiste. 
Médecin et écrivain de renom, Ferron est également le fondateur du Parti rhinocéros 
(1963), un parti fédéraliste voué à la satire de la politique dite conventionnelle. Sensible à 
la cause des moins fortunés, celui-ci exerce son métier de médecin dans des villages très 
pauvres de Gaspésie (Rivière-Madeleine) et en banlieue de Montréal (Ville Jacques-
Cartier), au cours des années 1950
91. Selon ses dires, c’est cette expérience qui l’a amené 
à se tourner vers les mouvements sensibles aux problèmes sociaux des travailleurs et des 
plus démunis, notamment chez La Revue socialiste. D’ailleurs, ses interventions dans la 
revue de Roy sont souvent teintées d’humanisme et marquées par une  préoccupation 
centrée sur la lutte pour le bien commun
92
. Ferron demeurera le fidèle collaborateur de 
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Roy jusqu’en 1964, au moment où celui-ci lui annonce son intention de mettre fin à la 
publication de la revue.  
 D’autres auteurs se sont également investis dans le périodique de Roy. 
Notamment, l’un des futurs fondateurs de la revue Parti pris, le journaliste André Major 
(1942-); le peintre et sculpteur Marcel Barbeau (1925-); le journaliste Jean-Marc Léger; 
l’écrivaine Gemma Tremblay (1924-?); le poète et dramaturge Claude Gauvreau (1925-
1971) ainsi que le syndicaliste Jacques Victor Morin (1921-2007). Toutefois, leurs 
contributions demeurent très limitées (deux articles), ce qui démontre le peu d’influence 
que Raoul Roy et sa revue avaient au niveau des cercles intellectuels de son époque. Au 
final, il apparaît que La Revue socialiste était un forum sélectif et très hermétique à 
l’endroit des individus ayant des idées contraires à celles de son fondateur.  
2.2.3 Les prémisses idéologiques de la gauche révolutionnaire des années 1960 
 Selon l’historien Mathieu Lapointe, Raoul Roy peut être à juste titre considéré 
comme étant le père spirituel du FLQ et de Parti pris
93. À l’image de son aînée, 
Laurentie, La Revue socialiste est l’une des premières revues québécoises à observer la 
situation canadienne-française à travers le prisme anticolonial, associé au courant de 
décolonisation africaine
94
. Très influencé par le discours des intellectuels tels que Franz 
Fanon, Albert Memmi et Jacques Berque, Roy est le premier auteur canadien-français à 
tenter de faire la synthèse de l’indépendantisme (voire du nationalisme) et du socialisme 
au Québec. Cette idéologie avant-gardiste, surnommée « socialisme-décolonisateur », se 
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retrouvera en partie dans les analyses et les discours de Parti pris et de La Cognée, à 
partir de 1963, dont les auteurs reconnaissent avoir été influencés par les idées de Roy
95
.  
 De manière plus générale, La Revue socialiste est également la première 
publication canadienne-française à mettre de l’avant un indépendantisme de gauche, dans 
une perspective tiers-mondiste. Son idéologie contraste alors de manière significative 
avec celle véhiculée par l’Alliance laurentienne de Raymond Barbeau qui, pourtant, 
partage les vues de Roy sur le besoin de décoloniser le Québec et d’en faire un pays 
indépendant. Au travers du cadre anticolonial, Raoul Roy cherche à inscrire le Québec 
dans une mouvance politique et intellectuelle mondiale. En traçant des parallèles entre la 
situation des Canadiens français et celles vécues par des peuples colonisés d’Afrique 
(Algérie) et d’Amérique latine (Cuba), celui-ci est à même de légitimer son projet d’un 
Québec indépendant et socialiste
96
.  
 Plusieurs éléments  expliquent cette prise de position distincte. Selon les analyses 
de La Revue socialiste, il apparaît clair que la Confédération canadienne, tel qu’elle est 
constituée depuis 1867, contribue à limiter les pouvoirs de la province de Québec. Cette 
mise en minorité politique empêcherait notamment les Canadiens français d’être 
représentés convenablement à Ottawa, de profiter des avantages de la démocratie et 
d’aspirer à un développement étatique complet97. Raoul Roy considère ce pacte comme 
étant une  « création artificielle de la bourgeoisie anglo-saxonne », où les Canadiens 
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français représentent les « parents pauvres » de la nation
98. D’un point de vue 
économique, les auteurs de La Revue socialiste suggèrent que les Canadiens français 
subissent deux niveaux de colonialisme : la domination d’Ottawa et des États-Unis sur les 
finances de l’État québécois; l’oppression du prolétariat par les capitalistes et les 
impérialistes
99
. En ce sens, ils croient fermement au fait que le Québec est un satellite 
économique « au service de l’impérialisme et du capitalisme »100. Au niveau culturel, les 
rédacteurs prédisent que dû à leur position géographique et démographique minoritaire en 
Amérique du Nord, les Canadiens français « sont voués à disparaître dans les années à 
venir »
101
. On estime également que la nation canadienne-française présente certains 
traits psychologiques spécifiques aux peuples colonisés. Par exemple, celle-ci serait              
« arriérée culturellement » à cause des effets du colonialisme
102
. Ce fait expliquerait, 
entre autres, l’imposition de la langue anglaise comme principale langue d’usage dans les 
affaires, le travail et la politique. Un système scolaire déficient, où l’enseignement 
supérieur est réservé à la minorité anglophone, expliquerait aussi le retard culturel de la 
nation
103
.  
 Néanmoins, malgré un discours résolument de gauche, les auteurs de La Revue 
socialiste revendiquent certaines positions qui contrastent avec les valeurs progressistes 
rattachées au processus de décolonisation. Par exemple, Roy se montre farouchement 
opposé à toute forme d’immigration en sol québécois, qu’il juge comme étant une                     
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« tactique d’Ottawa visant à noyer les Canadiens français dans un grand tout                   
canadien »
104
. Il se montre également très attaché à la culture catholique traditionnelle, 
qu’il considère comme un élément fondamental de l’histoire canadienne-française105. Ces 
positions éloigneront Raoul Roy des jeunes indépendantistes de Parti pris durant la 
décennie de 1960. Pour ces derniers, Roy demeurera un personnage ambigu qui, malgré 
des idées novatrices, est fondamentalement rattaché à la culture canadienne-française de 
laquelle ils souhaitent s’affranchir106.  
2.3 Les passeurs de la période 1956-1961 
 Afin de comprendre la structure et l’orientation idéologique du réseau intellectuel, 
l’étude des trajectoires divergentes de certains intellectuels nous paraît incontournable. 
La compréhension du parcours personnel de certains de ces « passeurs », qui se sont 
investis dans différentes publications, nous permet d’analyser la perméabilité et le niveau 
d’influence de ces micro-réseaux et de leurs auteurs. Or, pour la période                      
1956-1961, il apparaît clairement que c’est la droite intellectuelle qui se montre la plus 
active, tant au niveau des collaborations qu’au niveau de l’influence générale sur la 
mouvance nationaliste et indépendantiste. Quant à la gauche, celle-ci est plutôt isolée et 
peu de ses animateurs sortent de son cercle restreint.  
2.3.1 Un réseau de droite perméable 
 À la fin des années 1950, plusieurs intellectuels de droite militent dans des 
organisations telles que les Sociétés Saint-Jean-Baptiste, l’Ordre de Jacques-Cartier, la 
                                                 
104
 Ibid., p. 31. 
105
 Raoul Roy, « Québec, une sous-colonie? ». La Revue socialiste, no. 3 (hiver 1959-1960), p. 17-21 et               
26-56. 
106
 Mathieu Lapointe, « Entre nationalisme et socialisme : Raoul Roy (1914-1996) et les origines d’un 
premier indépendantisme socialiste au Québec, 1935-1965 ». Op. Cit., p. 305.  
61 
 
Ligue d’action nationale et le Centre d’information nationale. L’Alliance laurentienne est 
également un carrefour important où se rassemblent des militants en faveur de 
l’indépendance nationale du Québec. En ce sens, le réseau des revues d’idées représente 
aussi un forum privilégié au niveau de la coopération et de la participation des différents 
acteurs impliqués. L’inventaire des signatures et l’analyse des trajectoires individuelles 
nous permettent d’affirmer que de nombreux intellectuels collaborent alors à plus d’une 
revue, démontrant ainsi que les différentes composantes du réseau étaient ouvertes aux 
collaborations.  
 Durant cette période, L’Action nationale représente le nœud principal de la droite, 
où un grand nombre d’intellectuels s’investissent et militent. Les divergences 
idéologiques qui déchirent ses membres, entre 1955 et 1959, engendrent toutefois la 
dispersion d’une partie du groupe vers de nouvelles revues. Laurentie, Tradition et 
Progrès et Les Cahiers de Nouvelle-France font partie des nouveaux cercles intellectuels 
droitistes où plusieurs passeurs cherchent à « rallumer la flamme » du traditionalisme qui 
semble s’être éteinte à L’Action nationale107. Néanmoins, il apparaît que les revues de 
droite de cette période sont toutes liées entre elles, dues aux implications multiples de 
plusieurs dizaines d’intellectuels108.  
 Au total, près d’une trentaine d’individus collaborent dans au moins deux des 
quatre périodiques de droite étudiés. Parmi les plus actifs
109
, notons François-Albert 
                                                 
107
 Pierre Trépanier, « Robert Rumilly et la fondation du Centre d’information nationale (1956) ». Les 
Cahiers des Dix, no. 44, 1989, p. 236-238.  
108
 L’obtention de ces résultats a été rendue possible grâce au dépouillement systématique des revues 
étudiées. 
109
 Les passeurs très actifs collaborent à au moins trois revues et publient minimalement trois ou quatre 
articles dans chacune d’entre elles.  
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Angers qui, en plus d’être l’auteur le plus prolifique à L’Action nationale, trouve le temps 
de s’impliquer ardemment dans tous les autres périodiques étudiés; Gustave Lamarche, 
codirecteur chez Les Cahiers de Nouvelle-France, est également très actif chez Tradition 
et progrès, Laurentie et à L’Action nationale; l’historien Séraphin Marion, travaille à la 
fois chez Laurentie, chez L’Action nationale et chez Les Cahiers de Nouvelle-France; 
Raymond Barbeau, fondateur de l’Alliance laurentienne et de sa revue, est également 
extrêmement actif dans les trois autres revues, où il apparaît être le « démystificateur » de 
l’option indépendantiste; l’historien Michel Brunet (1917-1985), collabore de manière 
régulière dans les quatre revues et y offre des analyses de nature historique en lien avec la 
question nationale; le chanoine Lionel Groulx (1878-1967), figure majeure des luttes 
nationalistes depuis les années 1920, offre également son appui à L’Action nationale, aux 
Cahiers de Nouvelle-France et à Laurentie durant cette période; Jean-Marc Léger et 
Jacques V. Poisson, écrivains associés à la « faction gauchiste » de L’Action nationale, 
soumettent également quelques articles à Laurentie ainsi qu’à La Revue socialiste110.  
 À ces membres très dynamiques, se greffent aussi d’autres individus qui 
s’investissent de manière occasionnelle dans les différents périodiques111. En outre, les 
liens entre Les Cahiers de Nouvelle-France et L’Action nationale s’avèrent être très 
nombreux, puisque plusieurs intellectuels y collaborent à la fin des années 1950. Ce fait 
nous emmène à nuancer l’idée de rupture et de fragmentation qui s’opère alors chez les 
forces traditionalistes, en réaction au virage néo-nationaliste de L’Action nationale. Ainsi, 
                                                 
110
 Il apparaît que certains intellectuels, dont Léger et Poisson, faisaient passer l’idéal indépendantiste avant 
toute question de nature idéologique.  
111
 Contrairement aux passeurs très actifs, les passeurs occasionnels ne s’impliquent que très rarement dans 
plus de deux revues et leur contribution se limite essentiellement à quelques articles tout au plus.  
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il apparaît que malgré une certaine volonté d’éloignement, certains auteurs s’impliquent 
tout de même dans ces deux périodiques. Parmi eux, notons : l’essayiste Albert 
Lévesque; l’écrivain et professeur Maurice Lebel (1909-2006); l’écrivaine Rina Lasnier 
(1910-1997); l’économiste Esdras Minville (1896-1975); l’écrivain Roger Brien; le 
philosophe Victor Barbeau (1896-1994).  
 De manière plus dispersée, le journaliste André Laurendeau soumet également 
quelques articles à L’Action nationale et à Laurentie à la fin des années 1950, tout 
comme le prêtre et professeur de philosophie François Hertel (1905-1985), le directeur du 
Devoir Gérard Fillion (1909-2005) ainsi que Roger Duhamel (1916-1985), ancien 
militant du regroupement indépendantiste des années 1930 des Jeunes-Canada, devenu 
par la suite journaliste au Devoir, à La Patrie et au Montréal-Matin. André Dagenais, 
codirecteur aux Cahiers de Nouvelle-France, œuvre également à la revue Tradition et 
progrès durant cette période. L’historien Robert Rumilly, figure de proue de la droite 
nationaliste de la fin des années 1950, s’implique lui-aussi de manière occasionnelle dans 
Les Cahiers de Nouvelle-France et Tradition et progrès
112
. Enfin, André d’Allemagne 
signe quelques articles dans Les Cahiers de Nouvelle-France, alors qu’il est l’un des 
animateurs de Laurentie.   
 Ainsi, l’analyse des nœuds et des liens montre clairement que le réseau 
intellectuel nationaliste et traditionaliste est caractérisé par son ouverture à l’égard des 
collaborations externes. Ce phénomène est avéré par le fait que plus d’une trentaine 
d’individus aient signé au moins un article dans plus d’une revue. De plus, les nombreux 
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 Celui-ci signe trois articles dans chacun de ces périodiques, jusqu’en 1961.  
64 
 
collaborateurs externes qui signent chez Laurentie témoignent également d’une certaine 
sympathie qu’ont les forces de droite à l’égard de l’idéal indépendantiste. Or, cette 
prédisposition à la coopération contraste de manière significative avec celle observée 
chez le réseau de gauche, qui est somme toute beaucoup plus limité en termes de 
rayonnement et d’effectifs.  
2.3.2 Une gauche isolée 
 Comme nous l’avons mentionné plus tôt, le réseau intellectuel indépendantiste (et 
nationaliste) de gauche est très restreint à la fin des années 1950. De ce fait, celui-ci se 
caractérise par son isolement ainsi que par l’absence de collaborateurs potentiels qui 
permettraient au réseau de prendre de l’envergure. Concentré presque exclusivement 
autour de La Revue socialiste, le réseau est alors défini par un manque de liens avec 
d’autres organisations du même acabit. Ce phénomène témoigne donc de l’inexistence 
relative d’un réseau intellectuel indépendantiste de gauche pour la période de 1956-1961.  
 Malgré tout, l’analyse des signatures nous permet de constater que certains liens 
existaient bel et bien entre La Revue socialiste et les revues affiliées à la droite. Par 
exemple, nous pouvons constater que Jacques V. Poisson et Jean-Marc Léger, deux 
animateurs de premier ordre à L’Action nationale, ont chacun publié un article dans les 
pages du périodique de Raoul Roy
113
. Néanmoins, ceux-ci sont les seuls membres issus 
de la droite à soutenir la publication de Roy jusqu’en 1961. Du côté des animateurs de La 
Revue socialiste, seul l’un d’entre eux collabore à des revues externes, et ce, de manière 
                                                 
113
 Jacques V. Poisson, « La table est mise pour les crapauds ». La Revue socialiste, no. 7 (hiver 1963-
1964), p. 48; Jean-Marc Léger, « Dimensions de la liberté ». La Revue socialiste, no. 3 (hiver 1959-1960), 
p. 1-6. 
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extrêmement limitée. Il s’agit de Jean-Paul d’Amour qui, en 1959, publie un article 
portant sur le contrôle de l’immigration dans la revue Laurentie114.  
 Quant à l’animateur de la revue, Raoul Roy, il apparaît que celui-ci ne s’implique 
dans aucune autre revue durant la période 1956-1961. Plusieurs éléments peuvent 
expliquer cette réalité, mais il est évident que le travail colossal que lui occasionnaient 
l’écriture, la publication et l’impression de sa propre revue, à laquelle il œuvrait de 
manière autonome, a pu l’empêcher d’investir du temps dans la composition de textes 
destinés à des publications externes. Également, sa personnalité jugée austère et 
autoritaire a pu constituer un facteur l’ayant empêché de publier ou de tisser des liens 
avec des personnalités militant dans le mouvement indépendantiste. Enfin, nous croyons 
que c’est surtout son idéologie, franchement radicale et opposée aux doctrines droitistes 
de l’époque, qui lui a fermé les portes des principales revues que nous avons analysées. 
La condamnation du communisme étant monnaie courante à la fin des années 1950, il est 
évident que Roy a pu apparaître comme un mouton noir dans un paysage intellectuel 
dominé par des conservateurs
115
.  
 Finalement, il est important de souligner que de ce réseau gauchiste, peu d’acteurs 
se retrouveront dans les revues des années 1960. À l’exception de Jacques Ferron et 
d’André Major, la plupart des collaborateurs qui ont œuvré dans La Revue socialiste ne 
s’impliqueront pas dans les périodiques indépendantistes publiés durant la décennie 
suivante. Roy lui-même demeurera un personnage hautement marginal et consacrera ses 
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 Jean-Paul d’Amour, « Le permis de travail ». Laurentie, no. 106 (septembre 1959), p. 362-363.  
115
 Mathieu Lapointe, « Entre nationalisme et socialisme : Raoul Roy (1914-1996) et les origines d’un 
premier indépendantisme socialiste au Québec, 1935-1965 ». Op. Cit., p. 305. 
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énergies à maintenir en vie de petites revues obscures qui, pour la plupart, reprendront les 
thèmes spécifiques retrouvés dans La Revue socialiste
116
.  
2.4 Conclusion 
 Comme nous l’avons vu, la période qui sépare la dernière victoire électorale de 
Maurice Duplessis et l’avènement du régime libéral de Jean Lesage est riche en 
bouleversement. Le réseau intellectuel nationaliste affilié à la droite est alors au sommet 
de son influence, comme en témoigne l’existence de multiples revues à caractère 
traditionaliste. On voit également apparaître une faction pro-indépendantiste à travers 
l’Alliance laurentienne, qui aura un impact important dans l’essor de ce mouvement dans 
les années à venir. Au même moment, la gauche intellectuelle indépendantiste commence 
à s’organiser, bien qu’elle demeure encore marginale dans le contexte québécois.  
Toutefois, ses idées fortement influencées par le socialisme-décolonisateur, et dans une 
moindre mesure par le néo-nationalisme, auront un impact majeur sur le développement 
de l’idéologie indépendantiste durant la décennie suivante. Ainsi, il nous apparaît clair 
que le réseau intellectuel nationaliste et indépendantiste de la période 1956-1961 est 
dominé par les forces de droite. 
                                                 
116
 Roy fondera notamment les revues L’indépendantiste (1963), Les Cahiers de la décolonisation du 
Franc-Canada (1969) et La Revue indépendantiste (1977). La réputation de Roy sera également très 
entachée pas ses déclarations incendiaires à l’endroit de René Lévesque, pour qui il aura des mots très durs 
notamment en lien avec la défaite référendaire de 1980. À ce sujet, voir : Raoul Roy, René Lévesque était-il 
un imposteur? Montréal, Éditions du Franc-Canada, 1985, 344 p. 
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Chapitre 3 : Le réseau à l’heure de la Révolution tranquille (1962-1965) 
Il ne sert à rien de se le cacher, chaque jour qui passe et 
qui nous rapproche du centenaire de la Confédération 
tend à démontrer la validité de la thèse séparatiste: 
l'impossibilité d'en arriver dans le Canada à un véritable 
accord pour que Canadiens français et Canadiens anglais 
y vivent comme des partenaires réellement égaux et de 
véritables associés à une œuvre qui démontrerait au reste 
du monde comment deux races aussi opposées que la 
Saxonne et la Latine peuvent vivre en harmonie et édifier 
le grandoeuvre d'une civilisation biculturelle.
1
 
(François-Albert Angers, L’Action nationale, 1964)   
 
 Dans ce chapitre, nous abordons la période 1962-1965. Au Québec, ces années 
correspondent à une période riche en transformations, où prennent place de nombreuses 
réformes, tant au niveau sociopolitique qu’aux niveaux culturel et économique. Adoptant 
les principes de l’État-providence, le gouvernement libéral de Jean Lesage redéfinit en 
grande partie les visées de l’État québécois, qui se modernise et qui supporte les 
différents projets de développement qui se mettent en place au début de la décennie 
1960
2
. On assiste également à la perte d’influence de l’Église et du clergé, ainsi qu’au 
recul de la religion catholique, à laquelle la nouvelle génération semble tourner le dos. 
Or, ces transformations ont un impact direct sur la structuration et l’idéologie du réseau 
intellectuel indépendantiste. Nous montrerons que celui-ci est d’abord marqué par la 
croissance de la gauche socialiste et (inter)nationaliste, surtout à partir de 1962. La droite 
                                                 
1
 François-Albert Angers, « À quand le biculturalisme ». L’Action nationale, vol. 53, no. 6 (février 1964), 
p. 515.  
2
 Paul-André Linteau et al., Histoire du Québec contemporain. Le Québec depuis 1930. Op. Cit.                 
Le gouvernement de Jean Lesage est notamment responsable de la création du ministère des Affaires 
culturelles (1961), de la seconde nationalisation de l’électricité (1962-1963), de la mise en place du 
ministère de l’Éducation (1964), ainsi que de la création de la Régie des rentes du Québec (1965) et de la 
Caisse de dépôt et placement du Québec (1965).   
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connaît quant à elle une période de difficile adaptation, due en partie au fait qu’elle 
défende des valeurs jugées « passéistes »
3
. 
3.1 Le réseau intellectuel indépendantiste de gauche entre 1962 et 1965 
 Entre les années 1962 et 1965, la gauche intellectuelle indépendantiste québécoise 
connaît un essor considérable qui lui permet de sortir de la marginalité. Face à la 
médiatisation des courants de contestations qui touchent l’Occident au tournant des 
années 1960, elle connaît une période faste en termes de développement et de 
rayonnement. Récupérant les idéaux d’autodétermination et de liberté, associés aux 
mouvements de décolonisation africains et asiatiques, la gauche indépendantiste adopte 
également certains préceptes de la pensée néonationaliste, développée entre autres par 
André Laurendeau et Maurice Séguin dans les années 1950
4
. Influencés par la pensée de 
Raoul Roy, le fondateur de La Revue socialiste, les intellectuels gauchistes de cette 
période se distinguent néanmoins de celui-ci par leur volonté de « faire table rase du              
passé » et de renoncer aux fondements traditionnels de la culture canadienne-française
5
. 
Pour la plupart âgés entre vingt et trente ans, ils sont le symbole de la nouvelle génération 
qui souhaite faire sa place dans un monde marquée par « l’accélération de l’histoire ».  
3.1.1 La jeunesse révolutionnaire entre en scène : L’Indépendance, Parti pris, 
Socialisme 64 et Révolution québécoise 
 Entre 1962 et 1965, de nombreux périodiques de gauche voient le jour au Québec, 
dont plusieurs adoptent une ligne éditoriale indépendantiste. Parmi eux, notons 
L’Indépendance, l’organe de presse officiel du Rassemblement pour l’indépendance 
                                                 
3
 Xavier Gélinas, La droite intellectuelle québécoise et la Révolution tranquille. Op. Cit., p. 116.  
4
 Michael D. Behiels, Prelude to Quebec’s Quiet Revolution: liberalism versus neo-nationalism, 1945-
1960. Op. Cit., p. 69.  
5
 Mathieu Lapointe. Nationalisme et socialisme dans la pensée de Raoul Roy, 1914-1965. Op. Cit., p. 191. 
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nationale
6
. En bref, le RIN est un mouvement de pression fondé en 1960 par une trentaine 
d’individus, dont plusieurs sont issus de l’Alliance laurentienne7. Principal regroupement 
indépendantiste de la décennie 1960, le RIN compte plusieurs milliers de membres lors 
de ses années de gloire, entre 1962 et 1966
8
. Structuré de manière démocratique, le 
regroupement opère des comités régionaux présents dans la plupart des régions du 
Québec, malgré le fait que sa base militante soit surtout établie dans la région 
métropolitaine de Montréal
9. Réunissant des individus d’horizons politiques variés, le 
regroupement évolue en véritable parti politique en 1964, suite à l’élection de Pierre 
Bourgault à titre de président du regroupement. Le RIN se présentera notamment aux 
élections provinciales de 1966, récoltant près de 6 % des voix.  
 C’est en septembre 1962 que l’organe de presse du RIN, L’Indépendance, est 
publié pour la toute première fois. D’abord à vocation mensuelle et publié sur format 
tabloïd, le journal devient bimensuel sur grand format à partir de juin 1965. Possédant un 
tirage fort appréciable, qui passe de 4 600 en avril 1963 à 6 500 copies en décembre 
1965, le journal circule au sein des rangs du RIN, dans les milieux nationalistes ainsi que 
dans les établissements collégiaux et universitaires
10
. Les sources de financement de 
L’Indépendance proviennent essentiellement des abonnements (réguliers, de soutien et 
étudiants), de la publicité (achetée par des détaillants nationalistes et indépendantistes) 
                                                 
6
 Sur le RIN, voir: Jean-Claude Labrecque. Le RIN. Op. Cit.; André d'Allemagne. Le R.I.N. de 1960 à 
1963 : étude d'un groupe de pression au Québec. Montréal, Éditions L'Étincelle, 1974, 160 p.; Réjean 
Pelletier. Les militants du R.I.N. Ottawa, Éditions de l'Université d'Ottawa, 1974, 82 p.; Jean-François 
Nadeau, Bourgault. Op. Cit.  
7
 Notamment André d’Allemagne, Marcel Chaput et Jacques V. Poisson.  
8
 Claude Cardinal, « Les finances du RIN, parti politique ». Bulletin d’histoire politique, vol. 22, no. 3, 
2014, p. 75. 
9
 Ibid., p. 74.  
10
 Ibid., p. 82-85. À noter que peu d’exemplaires sont vendus dans les kiosques et il apparaît que la majorité 
des numéros se vendent dans la région de Montréal. 
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ainsi que des campagnes de financement organisées régulièrement afin de soutenir la 
publication du journal
11
. Animé en grande partie par Pierre Bourgault, par un comité 
rédactionnel rotatif ainsi que par des collaborateurs attitrés, le journal du RIN se 
caractérise par son style populiste, par son argumentaire anticolonialiste ainsi que par son 
côté absurde, ponctué par des caricatures et des chroniques humoristiques
12
.  
 Plus caustique et animée par des jeunes gens dont l’âge moyen est de vingt ans, 
Parti pris est assurément la revue emblématique de la Révolution tranquille. Mise sur 
pied par Paul Chamberland, Pierre Maheu, André Major, Jean-Marc Piotte et André 
Brochu, la revue paraît pour la première fois en octobre 1963. Animée par des étudiants 
universitaires ainsi que par de jeunes professionnels, Parti pris est publiée de manière 
mensuelle jusqu’à l’été 1968. À son sommet, la revue a un tirage d’environ 3 500 
exemplaires par numéro, ce qui constitue un succès pour une revue aussi radicale
13
. En 
son sein, on retrouve une section consacrée aux analyses politiques ainsi qu’une section 
culturelle, réservée aux créations littéraires, aux poèmes et aux courtes nouvelles. La 
revue circule abondamment dans les universités et les collèges, dans les kiosques à 
                                                 
11
 Ibid., p. 83-84. « Les Amis de L’Indépendance », un organisme semblable à « Les Amis du Devoir » était 
un organisme qui recueillait du financement de la part de proches collaborateurs ou de sympathisants du 
journal du RIN. Ces campagnes rapportèrent 4 007 $ en 1965, 11 230 $ en 1966 et 8 300 $ en 1967. C’est 
donc là une source importante de financement, comme l’avance l’auteur : « Dans son rapport sur la 
première année de fonctionnement de « Les amis de L’Indépendance », Pierre Renaud rappelait que le coût 
d’un numéro du journal s’élevait entre 1500 $ et 2000 $ alors que les revenus d’abonnements et de 
publicités étaient entre 800 $ et 900 $, ce qui rendait d’autant plus importante l’existence de l’association. 
12
 Ce ton humoristique se retrouve également dans les pages de la revue Parti pris. C’est là une différence 
marquée par rapport aux revues de droite, qui ont pour la plupart un ton austère et très sérieux, qui ne laisse 
aucune place à l’humour. Le fait que les animateurs des revues de gauche soient plutôt jeunes peut 
expliquer en partie cette propension à l’usage de cette forme d’écriture humoristique.    
13
 Stéphanie Angers et Gérard Fabre, Échanges intellectuels entre la France et le Québec, 1930-2000 : les 
réseaux de la revue Esprit avec La Relève, Cité libre, Parti pris et Possibles. Québec, Presses de 
l’Université Laval, 2004, p. 126. La maison d’édition Parti pris est également mise sur pied en 1963.  
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journaux ainsi que dans les librairies
14. S’adressant aux intellectuels, aux travailleurs et à 
la jeune génération dite du « baby-boom », Parti pris tente durant toute son existence de 
vendre son projet de société québécoise indépendantiste, socialiste et laïque. Influencés 
par La Revue socialiste, les partipristes reprennent en partie les cadres d’analyses 
anticolonialistes et tiers-mondistes développés par Raoul Roy
15
. Dès le premier numéro, 
ses rédacteurs se désignent comme « l’avant-garde intellectuelle de la révolution »16. Ils 
se donnent notamment le mandat de « démystifier la situation coloniale québécoise » afin 
que s’enclenche le processus révolutionnaire qui mènera à l’indépendance nationale et 
socialiste
17
. Très revendicatrice et prônant initialement une certaine forme de violence 
politique, la revue s’éloigne peu à peu du radicalisme de ses débuts afin de se tourner 
vers une théorisation approfondie de la situation québécoise, surtout à partir de la fin de 
l’année 1965. Très influencé par l’anticolonialisme, par l’existentialisme sartrien et dans 
une moindre mesure par le marxisme-léninisme, le discours de Parti pris inspirera 
plusieurs mouvements gauchistes à la fin des années 1960 et durant la décennie 1970
18
.  
 Au début de l’année 1964, quelques mois seulement après la mise sur pied de 
Parti pris, paraît le premier numéro de la revue Socialisme
19
. Fondée par Marcel Rioux et 
Jacques Dofny, tous deux professeurs de sociologie à l’Université de Montréal, la revue 
est initialement animée par des syndicalistes et des universitaires. Publiée de manière 
                                                 
14
 Malcolm Reid, Notre parti est pris : un jeune reporter chez les écrivains révolutionnaires québécois du 
Québec, 1963-1970. Québec, Presses de l’Université Laval, 2009, p. 278-279.  
15
 Mathieu Lapointe. Nationalisme et socialisme dans la pensée de Raoul Roy, 1914-1965. Op. Cit., p. 105-
106.  
16
 Parti pris, « Manifeste 1965-66 ». Parti pris, vol. 3, no. 1-2 (août-septembre 1965), p. 30 
17
 Parti pris, « Présentation ». Parti pris, vol. 1, no. 1 (octobre 1963), p. 2. 
18
 Nicole Laurin, « Genèse de la sociologie marxiste au Québec ». Sociologie et sociétés, vol. 37, no. 2, 
2005, p. 192. 
19
 Le nom de la revue change selon les années (Socialisme 64, Socialisme 65, etc.). Afin de simplifier 
l’identification de la revue, nous l’identifierons selon l’appellation Socialisme.  
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trimestrielle jusqu’en 1974, Socialisme possède un tirage oscillant entre 1 000 et 2 000 
exemplaires par numéros
20
. Circulant surtout dans les milieux universitaires, collégiaux et 
syndicaux, la revue comporte deux sections distinctes : une consistant en des articles de 
fond sur des sujets d’ordre sociopolitique internationaux ou nationaux; une seconde 
consistant en des comptes rendus d’ouvrages portant sur le socialisme et les différents 
courants de pensée associés à l’extrême gauche. Ses auteurs s’intéressent beaucoup au 
syndicalisme ainsi qu’à la condition ouvrière, notamment aux questions relatives aux 
grèves, aux conflits entre employeurs et employés ainsi qu’aux accidents de travail21. 
Dans une perspective socialiste, ils se penchent également sur les questions d’ordre 
politique et économique, en vue de restructurer les bases sur lesquelles se fonde la société 
québécoise. S’adressant d’abord aux syndicalistes, aux travailleurs et aux intellectuels de 
gauche, Socialisme devient, à partir de la fin de l’année 1967, un organe de plus en plus 
théorique, ce qui restreint progressivement son potentiel de diffusion
22. L’arrivée de 
jeunes sociologues marxistes engendrera la désertion de la plupart des syndicalistes qui 
animaient initialement la revue
23
. Grâce à leur expertise dans le domaine, ils produiront le 
premier véritable « marxisme scientifique québécois »
24
. Des intellectuels tels que Michel 
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 André Beaulieu et al., La presse québécoise des origines à nos jours. Tome dixième, 1964-1975. Op. Cit., 
p. 53.  
21
 Voir notamment les articles suivant : La rédaction, « La condition ouvrière : extraits d’interviews ». 
Socialisme 64, no. 2 (automne 1964), p. 53-65; La rédaction, « Témoignage : Un accident de travail ». 
Socialisme 64, no. 2 (automne 1964), p. 74-90; Peter Melvyn, « La sécurité sociale bien tranquille ». 
Socialisme 65, no. 5 (printemps 1965), p. 50-72; Pierre Vadeboncoeur, « La grève de la Régie des                 
alcools ». Socialisme 65, no. 5 (printemps 1965), p. 119-120.  
22
 Marc Angenot et Tanka Gagné Tremblay, « De Socialisme 64 à Socialisme québécois ou l’invention du 
marxisme au Québec ». Globe : revue internationale d’études québécoises, vol. 14, no. 1, 2011, p. 144. 
23
 Ibid., p. 145-146.  
24
 Ibid., p. 142.  
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Van Schendel et Gabriel Gagnon contribueront grandement à la médiatisation de ce 
courant de pensée dans la province de Québec, surtout au tournant des années 1970
25
. 
 Enfin, à l’extrême gauche du spectre politique, la revue Révolution québécoise fait 
une entrée remarquée sur la scène intellectuelle québécoise en septembre 1964. Fondée et 
animée principalement par l’écrivain et journaliste Pierre Vallières ainsi que par le futur 
fondateur du groupe communiste En Lutte!, Charles Gagnon, Révolution québécoise 
connaît une existence brève qui se termine en avril 1965. Publiée de manière mensuelle 
durant ses huit mois d’activité, la revue est distribuée par l’Agence du livre français, une 
maison d’édition fondée par la militante socialiste associée au RIN, Andrée Ferretti26. 
Son tirage demeure à ce jour inconnu, mais il apparaît que la revue circulait de manière 
limitée, surtout dans des organisations radicales de gauche, dans les milieux 
indépendantistes ainsi que dans un nombre très restreint de librairies situées dans la 
région de Montréal
27
. À la limite de la clandestinité, les propos retrouvés dans Révolution 
québécoise s’apparentent beaucoup à ceux de La Cognée, l’organe de presse du FLQ. 
Franchement révolutionnaires, ses auteurs dénoncent « la situation coloniale qui prévaut 
au Québec » et encouragent l’usage de la violence et de l’action directe afin de parvenir à 
la révolution nationale et socialiste
28
. La radicalité des propos tenus dans la revue forcera 
notamment ses fondateurs, Pierres Vallières et Charles Gagnon, à mettre fin à son 
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 Nicole Laurin, « Genèse de la sociologie marxiste au Québec ». Op. Cit., p. 194-195.  
26
 Louis Fournier, F L.Q. Histoire d’un mouvement clandestin. Montréal, Éditions Québec-Amérique, 1982, 
p. 87.  
27
 Ibid.  
28
 Voir notamment les articles suivants : Jean Rochefort, « Socialisme et récession ». Révolution 
québécoise, vol. 1, no. 1 (septembre 1964), p. 28-39; Pierre Vallières, « Le nationalisme québécois et la 
classe ouvrière ». Révolution québécoise, vol. 1, no. 1 (septembre 1964), p. 12-20; Pierre Vallières, « Pour 
un Québec libre ». Révolution québécoise, vol. 1, no. 8 (avril 1965), p. 3-10. 
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existence et à se tourner vers la clandestinité, notamment au sein des regroupements du 
Mouvement de libération populaire et du FLQ
29
.   
3.1.2 Les animateurs du réseau indépendantiste de gauche  
 Entre 1962 et 1965, les animateurs qui font vivre les publications indépendantistes 
affiliées à la gauche sont en bonne partie (40-45 %) nés au tournant des années 1940 et 
appartiennent à la génération du « baby-boom ». Ce sont les animateurs qui œuvrent chez 
Parti pris et chez Révolution québécoise qui sont alors les plus jeunes, puisqu’ils ont en 
moyenne moins de 25 ans en 1962
30. La plupart étudient à l’Université de Montréal, en 
littérature et en philosophie, ou occupent un emploi à titre de journaliste dans des médias 
à caractère sociopolitique. Chez L’Indépendance, la moyenne d’âge est légèrement plus 
élevée (environ 30 ans), puisque ses principaux animateurs sont nés durant la décennie de 
1930
31
. Plusieurs sont hautement scolarisés et ont poursuivi des études universitaires au 
Québec et à l’étranger. C’est chez Socialisme que l’âge moyen des animateurs semble le 
plus élevé. Majoritairement animée par des professeurs de l’Université de Montréal ainsi 
que par des syndicalistes, la revue accueille des textes de personnalités qui sont nées pour 
la plupart durant la décennie 1920
32
. Les tableaux suivants illustrent la répartition en âge 
                                                 
29
 Vallières fondera notamment une revue obscure, Le militant, en août 1965. Organe officiel du 
Mouvement de libération populaire, la revue accueillera notamment les signatures d’Andrée Ferretti, de 
Jean-Marc Piotte et de Charles Gagnon. Circulant de manière clandestine, la revue connaîtra une courte 
existence, puisque sa publication cesse dès décembre 1965. André Beaulieu et al., La presse québécoise des 
origines à nos jours. Tome neuvième, 1955-1963. Québec, Les Presses de l’Université Laval, 1990,                
p. 75-76.  
30
 Résultats obtenus grâce au dépouillement des publications.  
31
 Ibid.  
32
 Ibid. Toutefois, entre 1966 et 1968, on assiste à un changement majeur au niveau du corps rédactionnel 
de la revue, ce qui amène un certain nombre de jeunes étudiants à s’impliquer directement dans le 
processus d’écriture. 
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des animateurs « tableau 2a », dont la plupart sont nés entre 1938 et 1942, ainsi que leur 
profession « tableau 2b ».  
Tableau 2a : date de naissance des principaux animateurs 
Date de naissance (décennie) Animateurs nés durant cette période 
1910-1919 3 (13 %) 
1920-1929 6 (26 %) 
1930-1939 9 (39 %) 
1940-1949 5 (22 %) 
Tableau 2b : professions des principaux animateurs 
 Entre 1962 et 1965, le principal animateur de L’Indépendance est sans contredit 
Pierre Bourgault (1934-2003). Tour à tour membre des forces armées canadiennes, 
comédien et régisseur de plateau à Radio-Canada, Bourgault milite de manière 
extrêmement active dans le RIN au cours des années 1960
33
. Figure emblématique du 
regroupement, il en devient le président en 1964, succédant à l’avocat Guy Pouliot. Très 
influent, il signe la majorité des éditoriaux du journal L’Indépendance durant ses six 
années d’existence et il y publiera un impressionnant total de 86 articles. Plusieurs autres 
militants du RIN s’investissent ardemment dans l’écriture d’articles pour le journal. 
Parmi eux, notons : Roch Denis, étudiant en sciences politiques à l’Université de 
Montréal et secrétaire à la rédaction de L’Indépendance à partir de 1965; Guy Pouliot, 
avocat de formation et président du RIN entre 1962 et 1964; Marcel Chaput (1918-1991), 
docteur en biochimie, ancien fonctionnaire du gouvernement fédéral, président du RIN en 
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 Pour une biographie complète de Pierre Bourgault, voir : Jean-François Nadeau, Bourgault. Op. Cit. 
 Occupation Nombre d’animateurs 
Étudiants 5 (22 %) 
Professeurs d’université 3 (13 %) 
Journalistes 5 (22 %) 
Artistes (écrivain, poète, cinéaste, etc.) 3 (13 %) 
Syndicalistes 3 (13 %) 
Professionnels  2 (8,5 %) 
Militants à temps plein  2 (8,5 %) 
76 
 
1961 et 1962 et fondateur du Parti républicain du Québec; Lysiane Gagnon (1941-), 
journaliste au Petit Journal et à La Presse et conjointe d’André d’Allemagne jusqu’en 
1975; André d’Allemagne (1929-2001), premier président du RIN en 1960-1961, 
traducteur-rédacteur pour l’agence The Canadian Press ainsi que pour plusieurs agences 
publicitaires situées au Québec et en Ontario; Michel Bourdon (1943-), journaliste au 
Nordet et à l’Aquilon entre 1960 et 1963 et à Radio-Canada à partir de 1966, syndicaliste 
à la CSN dans les années 1970 et futur député du Parti québécois (1989). Il apparaît que 
les animateurs les plus actifs du journal occupent également une place prépondérante 
dans les rangs du RIN, ce qui peut expliquer en partie leur niveau d’implication dans 
L’Indépendance.  
 Chez Parti pris, les animateurs sont surtout de jeunes adultes âgés entre 19 et 23 
ans, dont la plupart sont étudiants en littérature ou en philosophie à l’Université de 
Montréal
34. Dans une moindre mesure, la revue compte aussi sur l’appui de jeunes 
professionnels et d’artistes, notamment des cinéastes et des écrivains. En ce sens, certains 
spécialistes ont désigné ce premier réseau d’auteurs comme étant la « génération 
intellectuelle partipriste »
35. En plus d’avoir sensiblement le même âge, les partipristes 
fréquentent aussi les mêmes espaces de sociabilités (Université de Montréal, cafés, RIN, 
etc.). Ils ont des valeurs idéologiques et des convictions politiques communes et ils 
s’engagent de manière volontaire dans le débat public. Enfin, les partipristes ressentent 
également le besoin de se distancer de la génération précédente, affiliée à Cité libre, de 
manière à démontrer clairement qu’ils représentent un « renouveau» dans le paysage 
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 Résultats obtenus grâce au dépouillement de la revue Parti pris. 
35
 Stéphanie Angers et Gérard Fabre, Échanges intellectuels entre la France et le Québec, 1930-2000 : les 
réseaux de la revue Esprit avec La Relève, Cité libre, Parti pris et Possibles. Op. Cit., p. 128-129.  
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intellectuel
36. Le cœur rédactionnel de la revue jusqu’en 1965 se compose notamment des 
individus suivants : Pierre Maheu (1938-1979), étudiant en lettres et président de 
l’Association étudiante de l’Université de Montréal en 1962; Paul Chamberland (1939-), 
étudiant en philosophie à l’Université de Montréal et en sociologie littéraire à la 
Sorbonne entre 1965 et 1968; André Major (1942-), secrétaire aux Éditions du Jour en 
1962, chroniqueur littéraire au Petit Journal entre 1963 et 1969 et pigiste à La Presse et 
au magazine Maclean’s; Jean-Marc Piotte (1940-), étudiant en philosophie à l’Université 
de Montréal et futur professeur en sciences politiques à l’Université du Québec à 
Montréal; André Brochu (1942-), étudiant à la maîtrise en lettres et futur professeur de 
littérature à l’Université de Montréal; Patrick Straram (1934-), écrivain d’origine 
française, secrétaire à la rédaction chez Parti pris et collaborateur à plusieurs périodiques 
de l’époque (La barre du jour, Le jour, Liberté, Maclean’s); Gérald Godin (1938-1994), 
journaliste au Nouvelliste et au Maclean’s ainsi que recherchiste pour la télévision de 
Radio-Canada. Des collaborateurs plus âgés s’impliquent également chez Parti pris 
durant cette période, notamment le docteur Jacques Ferron, ancien collaborateur à La 
Revue socialiste; Gaston Miron (1928-1996), éditeur, écrivain et poète de renom qui 
s’investit de manière constante dans la revue durant son existence; Jacques Godbout 
(1933-), essayiste et cinéaste œuvrant à l’Office national du film. Durant l’année 1966 et 
surtout au cours de 1967, des changements organisationnels majeurs restructureront le 
corps rédactionnel de Parti pris, qui se composera alors de plusieurs sociologues 
marxistes issus de l’Université de Montréal. Nous y reviendrons dans le chapitre suivant.  
                                                 
36
 Andrée Fortin, Passage de la modernité. Les intellectuels québécois et leurs revues (1778-2004). Op. 
Cit., p. 175-178. 
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 Chez Socialisme, les animateurs de la première heure sont pour la plupart des 
militants syndicaux et des professeurs d’université37. En fait, il apparaît que le 
département de sociologie de l’Université de Montréal est le centre intellectuel de la 
revue durant son existence et constitue en soi un espace de sociabilité majeur pour ses 
auteurs
38
. Il est important de noter que la grande majorité des animateurs originaux de 
Socialisme sont nés au tournant des années 1920, ce qui fait qu’ils sont les plus âgés du 
réseau de gauche. Marcel Rioux (1919-1992) apparaît être la tête pensante du comité 
rédactionnel de Socialisme, surtout jusqu’en 1966. Détenteur de plusieurs diplômes 
universitaires, notamment en philosophie, en sociologie et en anthropologie, Rioux est 
professeur à l’Université Carleton d’Ottawa entre 1958 et 196139. Il est intéressant de 
noter que due à ses positions ancrées dans le socialisme, Rioux est longtemps resté à 
l’écart des sphères universitaires québécoises, notamment sous le règne de Maurice 
Duplessis
40. Ce n’est qu’en 1961 qu’il obtient un poste de professeur en sociologie à 
l’Université de Montréal, où il enseigne la pensée marxiste. Parmi les autres animateurs 
de Socialisme, notons : Jacques Dofny (1923-1994), sociologue d’origine belge qui 
participe à la création du Parti socialiste du Québec en 1963 et qui met également sur 
pied la revue Sociologie et sociétés du département de sociologie de l’Université de 
Montréal en 1969; Émile Boudreau (1915-2007), secrétaire du Parti socialiste du Québec 
en 1963, représentant du syndicat des Métallos de 1951 à 1977, candidat du Front 
d’action politique (FRAP) aux élections municipales montréalaises de 1970 et futur 
                                                 
37
 Résultats obtenus grâce au dépouillement de la revue Socialisme.  
38
 Marc Angenot et Tanka Gagné Tremblay, « De Socialisme 64 à Socialisme québécois ou l’invention du 
marxisme au Québec ». Op. Cit., p. 146.  
39
 Jacques Duchastel, Marcel Rioux : entre l’utopie et la raison. Montréal, Nouvelle optique, 1981,                     
p. 53-58. 
40
 Ibid., p. 83-84.  
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directeur/fondateur du service de santé et sécurité du travail de la Fédération des 
travailleurs du Québec (FTQ); Pierre Vadeboncoeur (1920-2010), écrivain, avocat de 
formation et syndicaliste qui travaille notamment en tant que négociateur, conseiller et 
plaideur à la Confédération des travailleurs catholiques (CSN), entre 1950 et 1995; 
Jacques Henripin (1926-2013), démographe de formation et titulaire d’un doctorat en 
sciences économiques de l’Université de Paris, il enseigne à l’Université de Montréal où 
il fonde, en 1965, le département de démographie.  
 Chez Révolution québécoise, ce sont Pierres Vallières (1938-1998) et Charles 
Gagnon (1939-2005) qui sont les responsables de la ligne éditoriale de la revue. 
D’origine modeste, Vallières passe une partie de sa jeunesse à Ville Jacques-Cartier. Il se 
tourne ensuite vers l’écriture et le journalisme, puis devient notamment directeur de Cité 
libre en 1963 et 1964. Très influencé par les écrits des intellectuels socialistes de la 
décolonisation ainsi que par les théoriciens du néonationalisme, Vallières adopte une 
pensée de plus en plus radicale au courant des années 1960
41. C’est dans ce contexte qu’il 
fonde avec Charles Gagnon la revue Révolution québécoise, une publication qui partage 
beaucoup de liens idéologiques avec La Cognée, une revue clandestine affiliée au FLQ. 
En 1966, il collabore activement à la mise sur pied du Mouvement de libération 
populaire
42
. Il joint ensuite le FLQ en 1966 et il effectue une grève de la faim avec 
Charles Gagnon au siège des Nations unies afin de faire connaître la situation du Québec 
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 La lecture de certains articles que Vallières publie dans Cité libre au début des années 1960 nous montre 
que son idéologie politique est alors encore en formation. Toutefois, ses articles parus dans Révolution 
québécoise ainsi que son ouvrage Nègres blancs d’Amérique démontrent clairement que Vallières est 
parvenu à « l’étape ultime » dans son processus de radicalisation entamé au début de la décennie.  
42
 Louis Fournier, F.L.Q. Histoire d’un mouvement clandestin. Op. Cit., p. 107-108. Le Mouvement de 
libération populaire est un regroupement politique qui réunit plusieurs organisations gauchistes qui aspirent 
à mettre en place un véritable parti politique révolutionnaire. En 1966, le MLP va adhérer en bloc au Parti 
socialiste du Québec, qui est ancré dans le syndicalisme et qui prône un socialisme modéré. 
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à l’international. Il est par la suite emprisonné quelques mois dans une prison de New 
York, où il rédige Nègres blancs d’Amérique, ouvrage classique de la littérature 
révolutionnaire québécoise des années 1960. Par la suite, il rompt avec la violence 
révolutionnaire et se joint au Parti québécois en 1970. Charles Gagnon est quant à lui 
titulaire d’une licence en lettres de l’Université de Montréal (1965). Durant ses études, il 
milite dans plusieurs organisations étudiantes et il collabore à Cité libre, où il fera la 
connaissance de Vallières. Il s’implique aussi quelques temps dans le Parti socialiste du 
Québec
43
. Après la fondation de Révolution québécoise, il joint les rangs du FLQ et du 
Mouvement de libération populaire. Après sa condamnation pour la grève de la faim 
tenue devant l’édifice des Nations unies, Gagnon fonde le journal et l’organisation En 
Lutte!, un regroupement marxiste-léniniste dans lequel il occupera la fonction de 
secrétaire général jusqu’à la disparition de l’organisation en 198244.  
 Comme nous le verrons dans la section 3.3 de ce chapitre, les  collaborations entre 
les revues affiliées à la gauche sont très nombreuses durant cette période. Cette réalité, 
couplée au développement spectaculaire que connaît la gauche indépendantiste entre 
1962 et 1965, contraste avec la réalité de la droite nationaliste et indépendantiste, qui 
peine à survivre durant les premières années de la Révolution tranquille. 
3.1.3 Les idées phares de la gauche indépendantiste  
 Bien qu’elle fût marginale pendant le règne de Maurice Duplessis, la gauche 
indépendantiste émerge progressivement de l’ombre durant les premières années de la 
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 Louis Fournier, F.L.Q. Histoire d’un mouvement clandestin. Op. Cit., p. 86.  
44
 Pour en savoir plus sur le regroupement En Lutte!, voir: Jean-Philippe Warren, Ils voulaient changer le 
monde : le militantisme marxiste-léniniste au Québec. Montréal, VLB, 2007, 252 p. 
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Révolution tranquille. Dans une époque marquée par des transformations sociopolitiques 
rapides, la gauche indépendantiste québécoise est alors très influencée par les 
mouvements contestataires et révolutionnaires qui marquent l’Occident au début des 
années 1960
45
. De ce fait, elle se caractérise aussi par son radicalisme, un élément qui 
découle directement de la reprise et de l’adaptation au niveau local du discours 
anticolonial
46. L’idéologie indépendantiste de la gauche se caractérise aussi par sa 
réappropriation de certains éléments du discours néonationaliste québécois
47
. Enfin, il est 
important de souligner que la gauche indépendantiste des années 1960 est fortement 
redevable à La revue socialiste et, dans une moindre mesure, à Laurentie. Celles-ci, faut-
il le rappeler, ont été les premières publications québécoises à structurer leur 
argumentaire à partir d’un cadre d’analyse anticolonial et nationaliste.  
 De manière globale, on peut avancer que l’idéologie de la gauche indépendantiste 
de la période 1962-1965 se caractérise par la prédominance de quatre thèmes 
spécifiques : l’indépendantisme (inter)nationaliste, l’anticolonialisme (qui inclue l’anti-
impérialisme), le socialisme (comme régime politique et comme doctrine économique) et 
le laïcisme. Dans une moindre mesure, la révolution est aussi un thème récurrent dans les 
                                                 
45
 Sean Mills, Contester l’empire: pensée postcoloniale et militantisme politique à Montréal, 1963-1972. 
Op. Cit., p. 10-12. 
46
 Ibid.   
47
 Notamment, la préoccupation par rapport aux conditions de travail de la classe ouvrière, la sensibilité à 
l’égard de la social-démocratie ainsi que le thème des rapports de force et de domination qui caractérisent 
la relation historique entre les Canadiens français et les Canadiens anglais. Ainsi, malgré une volonté de 
rupture avec le passé canadien-français, il apparaît clairement que les intellectuels de cette période ont 
repris et adapté des cadres d’analyses formulés par des auteurs tels qu’André Laurendeau, Maurice Séguin 
et même Lionel Groulx. À ce sujet, voir : André J. Bélanger, Ruptures et constantes : quatre idéologies du 
Québec en éclatement : La Relève, la JEC, Cité Libre, Parti pris. Montréal, Hurtubise, 1977, p. 145.  
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périodiques étudiés
48
. Afin de rendre compte des variations idéologiques entre les revues, 
nous proposons donc d’analyser tour à tour la ligne éditoriale de chacune d’entre elles en 
fonction de ces thèmes. 
 Pour L’Indépendance, la souveraineté nationale de l’État québécois passe avant 
toute querelle de nature idéologique
49
. Se déclarant en rupture avec le nationalisme 
traditionnel canadien-français, les auteurs du journal semblent néanmoins très influencés 
par les théories des historiens de l’École historique de Montréal. Ils mettent notamment 
de l’avant un discours axé sur l’infériorité politique, économique et culturelle du Québec 
afin de légitimer leur projet d’indépendance politique50. En lui insufflant un caractère 
indépendantiste, les rinistes croient que « l’idéal nationaliste a acquis un sens nouveau », 
qui répond aux nécessités de l’évolution que connaît le Québec depuis le début des 
années 1960
51
. Très influencés par les luttes anticoloniales, ses auteurs appliquent 
également une grille d’analyse tiers-mondiste qui tend à rapprocher la société québécoise 
des nations colonisées de l’Afrique et de l’Asie52. En ce sens, l’anti-impérialisme 
américain est aussi un thème récurrent durant les premières années d’activité du journal, 
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 Néanmoins, les interprétations liées au thème de la révolution varient fortement d’une revue à l’autre, 
tout comme les moyens envisageables afin que se produise un changement brusque et en profondeur de la 
structure politique et sociale de l’État québécois. Initialement, Révolution québécoise et Parti pris tendent à 
favoriser l’option de l’action directe et violente, tandis que Socialisme et L’Indépendance préconisent 
plutôt une révolution démocratique non violente.  
49
 Pierre Bourgault, « Désormais, c’est l’indépendance ou rien ». L’Indépendance, vol. 1, no. 3 (décembre 
1963), p. 2.  
50
 Voir notamment les articles suivant : André d’Allemagne, « Le chantage des fédéralistes ». 
L’Indépendance, vol. 1, no. 3 (décembre 1962), p. 6-7; Pierre Bourgault, « La Confédération ». 
L’Indépendance, vol. 1, no. 4 (janvier 1963), p. 2; Pierre Bourgault, « Dépendance, indépendance et 
interdépendance ». L’Indépendance, vol. 1, no. 4 (janvier 1963), p. 12.  
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 Guy Pouliot, « Grâce aux indépendantistes : l’idéal nationaliste a acquis un sens nouveau ». 
L’Indépendance, vol. 1, no. 12 (novembre-décembre 1963), p. 1.  
52
 Voir : André d’Allemagne, « Un reflet de la culture Canadian ». L’Indépendance, vol. 1, no. 4 (janvier 
1963), p. 8; Max Lerner, « La crise de l’identité ». L’Indépendance, vol. 1, no. 4 (janvier 1963), p. 9; Gilles 
Courtemanche, « République de bananes ». L’Indépendance, vol. 1, no. 9 (juin 1963), p. 5.  
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notamment au niveau de la domination économique du géant américain dans les secteurs 
primaires et secondaires de l’économie québécoise53. Toutefois, malgré l’usage d’un 
discours imprégné des idéaux de la décolonisation, le journal ne fera jamais l’apologie de 
la violence politique et n’incitera jamais ses lecteurs à se tourner vers un soulèvement 
armé
54. Malgré la présence d’une minorité socialiste radicale au sein du RIN, 
L’Indépendance ne succombera pas non plus à un durcissement idéologique notable 
durant ses six années d’existence. Selon toute vraisemblance, le journal respectait 
l’idéologie politique officielle du RIN, qui a toujours été affilié à la social-démocratie. 
L’Indépendance est également caractérisée par sa position tranchée en faveur de la 
laïcité, un idéal auquel elle attribuera un rôle majeur dans la perspective de la libération 
nationale du Québec face aux anciennes traditions culturelles canadiennes-françaises
55
.  
 Chez Parti pris, l’indépendance nationale du Québec est justifiée avant tout par la    
« dépossession culturelle » qu’engendre la situation coloniale mise en place par le 
gouvernement fédéral et qui est accentuée par l’influence croissante de l’impérialisme 
américain
56. Très influencés par l’existentialisme sartrien, par le socialisme-
décolonisateur ainsi que par les théories néonationalistes, les partipristes conçoivent que 
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 Voir les articles suivants : Jacques Keable, « Le Québec, mine d’or du cinéma américain…et tombeau 
d’un industrie du film bien à nous ». L’Indépendance, vol. 2, no. 5 (mai 1964), p. 5; André d’Allemagne,   
« L’indépendance du Québec ». L’Indépendance, vol. 2, no. 11 (novembre 1964), p. 11; La rédaction, « Le 
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 Trefflé Mercier, « La renaissance du Canada français ». L’Indépendance, vol. 1, no. 9 (juin 1963), p. 7;           
« Programme du RIN ». L’Indépendance, vol. 2, no. 11 (novembre 1964), p. 9.  
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seul l’engagement plein et entier, « l’agir par soi » comme le soulignait Maurice Séguin, 
permettra aux Québécois de se délier de leur identité coloniale
57
. Ils interprètent la 
Conquête comme étant l’évènement fondateur qui a interrompu « l’évolution normale » 
que vivait alors la société canadienne-française depuis le XVIe siècle
58
. « Dépossédé » de 
ses principales institutions politiques, le peuple canadien-français aurait effectué un repli 
culturel, où la famille, la religion et la tradition représentaient désormais les principales 
institutions sociales
59. Selon eux, c’est ce repli culturel qui aurait permis à l’Église 
catholique et au cléricalisme de devenir les principales institutions dirigeantes dans la 
province au courant du 19
e
 siècle. En ce sens, les intellectuels de Parti pris assigneront 
régulièrement un caractère mélancolique et affligé à la personnalité collective 
canadienne-française. Selon eux, ce comportement spécifique se retrouverait dans les 
attitudes, les croyances, les opinions ainsi que dans les aspirations et les valeurs de la 
majorité des Canadiens français. Face à la problématique coloniale, les partipristes 
conçoivent que seule l’indépendance nationale couplée à l’avènement d’un régime 
socialiste et laïc permettrait de mettre fin à l’oppression subie par les Canadiens français 
depuis l’époque de la Conquête. Initialement révolutionnaire et proche des idéaux 
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 Pierre Maheu, « La révolution et la morale ». Parti pris, vol. 1, no. 2 (novembre 1963), p. 2-4. Par 
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c’est-à-dire sur les valeurs traditionnelles […] Ainsi s’explique l’étonnante survivance de la famille 
colonisée : elle s’offre en véritable valeur refuge ». Albert Memmi, Portrait du colonisé ; précédé du 
Portrait du colonisateur et d'une préface de Jean-Paul Sartre ; suivis de Les Canadiens français sont-ils 
des colonisés? (Éd. revue et corrigée). Montréal, L'Étincelle, 1972. p. 97. 
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véhiculés par les membres du FLQ, Parti pris s’éloignera toutefois assez rapidement de 
ses revendications radicales, surtout durant l’année 1965. Par après, l’arrivée de 
théoriciens marxistes affectés à la rédaction modifiera en profondeur le projet de société 
initialement formulé par les animateurs de la première heure. 
 Chez Socialisme, les animateurs de la première heure postulent en faveur du fait 
que les Canadiens français constituent à la fois une classe sociologique opprimée ainsi 
qu’une nation historiquement défavorisée60. Cette hypothèse soutient alors que le 
socialisme et le nationalisme (de gauche, d’inspiration tiers-mondiste) constituent les 
meilleurs outils afin de comprendre la situation réelle des Canadiens français. C’est dans 
cette optique qu’ils conçoivent un socialisme (inter)nationaliste, dont les visées sont la 
décolonisation, la désaliénation et la restructuration de la société en tant que véritable 
communauté nationale affranchie de toute domination étrangère
61
. On souhaite ainsi 
mettre en place un nouveau projet national, où l’accession à l’indépendance politique 
devient impossible sans l’avènement d’un régime économique d’inspiration socialiste. 
Les auteurs de Socialisme récusent alors toute forme de nationalisme qui ne met pas de 
l’avant la primauté des luttes ouvrières, la rupture avec le capitalisme ou une certaine 
forme d’hostilité envers l’impérialisme américain62. Toutefois, il est clair que les 
premiers animateurs de la revue affectionnent certains fondements théoriques associés au 
néonationalisme, notamment au niveau des questions entourant la classe ouvrière. Sans 
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 L’idéologie et les visées initiales de la revue Socialisme 64 sont clairement établies dans le manifeste du 
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nécessairement appeler leurs lecteurs à la révolution et à la lutte armée, les auteurs de 
Socialisme ne cachent néanmoins pas leurs visées de restructuration profonde de l’ordre 
politique et socioéconomique au Québec. Enfin, il est important de souligner que ces 
derniers sont initialement influencés par une certaine forme d’humanisme chrétien, 
surtout au niveau des questions entourant la condition des travailleurs
63
. La laïcité 
apparaît d’ailleurs comme étant un thème relativement marginal dans les premiers 
numéros de Socialisme.  
 Quant à Révolution québécoise, celle-ci se démarque des autres publications par le 
fait qu’elle privilégie la voie de la violence révolutionnaire en vue de mettre fin à la                
« situation coloniale » du Québec
64. Pour ses auteurs, « l’infériorité du Québec n’est pas 
une question culturelle, mais un problème d’injustice économique […] C’est pourquoi la 
seule façon de rendre le peuple québécois concrètement indépendant, de le libérer 
définitivement du sous-développement économique et culturel, c’est l’établissement 
d’une économie québécoise de type socialiste »65. Très influencées par les théories de 
Franz Fanon, notamment sur la question de la violence légitime lors des luttes de 
libérations politiques, les positions de la revue rejoignent alors celles véhiculées par les 
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membres du FLQ ainsi que par les animateurs de la première heure de Parti pris
66
. Son 
fondateur, Pierre Vallières, croit que le socialisme et l’indépendance nationale sont deux 
composantes inséparables qui doivent être à l’avant-plan dans la future révolution67. Pour 
lui, l’accession à la souveraineté politique complète est inutile si elle n’est pas 
accompagnée par une réorientation et une transformation profonde des structures du 
pouvoir en place. Il affirme d’ailleurs dans le premier numéro que « la sécession en elle-
même est une mesure à combattre si elle n’est pas nécessitée par l’établissement au 
Québec d’une économie de type socialiste »68. Révolution québécoise est également 
foncièrement opposée au nationalisme canadien-français, qu’elle considère comme étant 
essentiellement une idéologie d’endoctrinement, utilisée par les hommes politiques au 
détriment de la classe ouvrière
69. Quant au thème de la laïcité, l’analyse des différents 
numéros nous montre que ce thème est peu présent dans les analyses de la revue. 
 Comme nous le voyons, la gauche indépendantiste possède un discours 
relativement homogène ainsi qu’un réseau solidement établi. Ces caractéristiques 
contrastent alors de manière importante avec la réalité de la droite intellectuelle, qui 
peinent à s’orienter durant les premières années de la Révolution tranquille.  
3.2 La posture de la droite à partir de 1962 
 Entre 1962 et 1965, la droite nationaliste et indépendantiste est dans une position 
difficile. Face à l’émergence d’une jeunesse majoritairement étrangère aux valeurs 
défendues par les revues droitistes et par le regain d’énergie observé dans L’Action 
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nationale, des publications telles que Les Cahiers de Nouvelle-France, Tradition et 
progrès et Laurentie n’ont d’autres choix que de cesser leurs activités. La majorité des 
forces intellectuelles de droite convergent alors vers L’Action nationale ou au sein du 
journal La Nation, l’organe de presse du Regroupement national, fondé en 1964 par René 
Jutras. Nous verrons que le réseau de la droite est toujours animé par des militants                    
« vétérans » ainsi que par les « bleus », une frange importante associée à la droite, qui 
s’alliera notamment au Mouvement souveraineté-association de René Lévesque en 
1968
70
. Au niveau idéologique, nous aborderons les difficultés encourues par les 
intellectuels droitistes, qui tentent d’adapter leur discours à la nouvelle réalité 
sociopolitique de la Révolution tranquille. En ce sens, le nationalisme politique 
observable chez certaines franges du réseau, notamment à L’Action nationale, évolue et 
finit par adopter une posture de plus en plus indépendantiste.  
3.2.1. La convergence des forces de droite vers L’Action nationale 
 La période 1962-1965 correspond à la fin d’un cycle pour la droite intellectuelle 
nationaliste et indépendantiste. Au courant de l’année 1962, le Centre d’information 
nationale ainsi que les revues Notre Temps, Tradition et progrès et Laurentie mettent fin 
à leurs activités. Il en va de même pour la revue Nouvelle-France, l’héritière des Cahiers 
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de Nouvelle-France, qui s’éteint silencieusement au courant de l’année 196471. Quant à 
L’Action nationale, celle-ci se remet peu à peu des tensions qui ont failli la mener à sa 
perte à la fin des années 1950. En ce sens, la droite nationaliste et indépendantiste semble 
être prise de court face à la rapide évolution que connaît le Québec durant les premières 
années de la Révolution tranquille. Face à la récupération du nationalisme par le 
gouvernement libéral de Jean Lesage ainsi que par de nombreux regroupements affiliés à 
la gauche, les revues d’orientation traditionaliste peinent à renouveler leur discours et à 
l’harmoniser aux nouvelles réalités du début des années 1960.   
 Néanmoins, il apparaît clairement que la situation de L’Action nationale contraste 
beaucoup avec les réalités vécues par les autres périodiques de droite de l’époque. Suite à 
la nomination de François-Albert Angers à titre de directeur en 1959, la revue connaît un 
essor remarquable caractérisé par une hausse notable du nombre d’abonnés, par 
l’assainissement de ses finances ainsi que par une convivialité retrouvée au sein du 
comité rédactionnel
72. L’organe de la Ligue d’action nationale redevient ainsi le bateau 
amiral de la droite nationaliste, une situation qui est également favorisée par les 
disparitions de plusieurs périodiques de droite au début des années 1960.  Il est important 
de mentionner qu’entre 1962 et 1965, le discours de L’Action nationale se transforme de 
manière progressive, s’éloignant graduellement des thèmes associés au nationalisme 
traditionaliste d’antan. En ce sens, la ligne éditoriale de la revue tend aussi à se 
rapprocher de l’indépendantisme, puisque c’est désormais la défense de la formule des 
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États associés qui prime dans les chroniques durant cette période
73
. Grâce à Angers, 
L’Action nationale adopte un argumentaire nationaliste moderne, en phase avec les 
nécessités économiques, sociales et culturelles du Québec. Le corps rédactionnel de la 
revue connaît également des transformations. Les figures associées à la faction 
néonationaliste, dont André Laurendeau, Pierre Laporte et Pierre DeGrandpré, désertent 
les pages de la revue
74
. Ces départs engendrent des transformations au niveau du corps 
rédactionnel, qui fait progressivement place à de nouveaux collaborateurs. Bien que 
l’idéologie de la revue ne soit pas nécessairement uniforme en tout point, il n’en demeure 
pas moins que les temps de crise semblent définitivement terminés
75
.  
3.2.2 Fondation du journal La Nation 
 Le 27 septembre 1964, plusieurs membres dissidents du RIN mettent sur pied le 
Regroupement national, un parti politique indépendantiste d’orientation conservatrice 
ancré dans la région de l’Est-du-Québec76. Ceux-ci sont notamment rebutés par le 
discours laïciste et réformiste prôné par le nouveau président du RIN, Pierre Bourgault, 
ainsi que par l’incapacité chronique qu’ont les comités régionaux du parti à faire entendre 
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leurs voix face au Comité central situé dans la région de Montréal
77
. Formé autour du 
docteur René Jutras, un membre actif du RIN dans la région de Victoriaville, le groupe 
met sur pied le premier parti politique indépendantiste de droite. En effet, le 
Regroupement national est un parti dont l’orientation idéologique est rattachée aux 
valeurs traditionalistes, un élément qui sera un gage de succès auprès de l’électorat                     
« bleu », notamment chez les partisans très nationalistes de l’Union nationale78. En 1966, 
le Regroupement national fusionne avec un groupe affilié à la section provinciale du 
Ralliement créditiste et change ensuite son nom pour celui de Ralliement national.  
 Parallèlement à ses activités politiques, le Regroupement national met sur pied 
son journal officiel, La Nation, qui est publié pour la première fois en septembre 1964
79
. 
Utilisé afin de diffuser l’idéologie du parti, le journal sert également de plateforme 
publicitaire pour les différentes activités politiques organisées par le Regroupement. À 
son sommet entre 1965 et 1966, La Nation possède un tirage impressionnant de 30 000 
exemplaires par numéro et est publiée à raison de six livraisons par année
80
. Circulant 
dans les milieux nationalistes conservateurs ainsi que dans les établissements collégiaux 
et universitaires, le journal se vend également très bien dans les kiosques à journaux. Il 
est d’ailleurs important de noter qu’une portion significative du lectorat du journal habite 
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en région, un élément qui traduit la volonté du parti à s’implanter à l’extérieur de la 
région métropolitaine de Montréal
81
.  Lucien Lessard, également un membre dissident du 
RIN, est nommé rédacteur en chef et directeur du journal au début de l’année 1965. Sous 
sa gouverne, le journal accueille des textes qui font l’apologie de l’indépendantisme et 
qui dénoncent l’orientation gauchiste du mouvement séparatiste du début des années 
1960. En bref, le Regroupement national récuse l'idée de  rupture totale  avec  le  passé  et 
le contrôle accru de la société par l'État, des valeurs prônées par le RIN. Ses valeurs 
ancrées dans la tradition lui assureront un succès relatif, notamment aux élections 
provinciales de 1966
82
. Dans les pages de La Nation, les signatures de jeunes auteurs 
côtoient celles de militants plus âgés, qui respectent la ligne éditoriale traditionaliste 
dictée par le parti. Toutefois, l’arrivée d’anciens militants créditistes, suite à la mise sur 
pied du Ralliement national en mars 1966, causera des tensions idéologiques importantes 
au sein du comité rédactionnel. Des problèmes financiers feront également leur apparition 
suite à la défaite électorale du parti aux élections de juin 1966, ce qui causera des retards 
dans la publication des derniers numéros du journal en 1967 et 1968. Nous y reviendrons 
plus en détail dans le dernier chapitre.  
3.2.3 Les animateurs du réseau de la droite intellectuelle 
 Comme nous l’avons vu, les revues Tradition et progrès, Laurentie et Nouvelle-
France disparaissent tour à tour entre 1962 et 1964. Minés par des problèmes financiers, 
par un manque de collaborateurs potentiels ainsi que par la difficulté à arrimer leurs 
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discours à la nouvelle donne des années 1960, les animateurs de ces périodiques se voient 
alors obligés de mettre fin à l’existence de leur revue. Face à ces disparitions, la droite 
intellectuelle nationaliste et indépendantiste de la période 1962-1965 se rassemble surtout 
autour de L’Action nationale. Enfin, le Regroupement national et son journal La Nation 
réunissent aussi des individus sensibles à la cause indépendantiste. 
 Chez L’Action nationale, la faction néonationaliste qui prônait un discours 
réformiste durant les années 1950 est presque entièrement disparue. La plupart des 
individus associés à cette mouvance travaillent désormais pour le gouvernement de Jean 
Lesage ou au journal Le Devoir, tandis que les moins radicaux, tels que Jean-Marc Léger, 
collaborent de manière très superficielle à la revue. L’Action nationale accueille 
également pendant cette période les signatures de plusieurs anciens animateurs des revues 
droitistes disparues au début de la décennie
83
. Des figures intellectuelles plus jeunes font 
également leur entrée dans les pages de la revue durant cette période. Parmi eux, notons : 
André Major, l’un des fondateurs de Parti pris, désillusionné de l’option révolutionnaire 
prônée par ses anciens collègues et directeur de la section littéraire de L’Action nationale; 
André Vanasse (1942-), étudiant en littérature à l’Université de Montréal, futur docteur 
en lettres de l’Université de Paris-Vincennes et futur professeur en littérature et en 
création littéraire à l’Université du Québec à Montréal; Noël Audet (1938-2005), étudiant 
en littérature à l’Université Laval, futur détenteur d’un doctorat en lettre de la Sorbonne 
et lui aussi futur professeur de littérature à l’Université du Québec à Montréal; Jean 
Marcel (1941-), étudiant en littérature à l’Université McGill et futur professeur en 
littérature médiévale à l’Université Laval; Jacques-Yvan Morin (1931-), enseignant en 
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droit constitutionnel à l’Université de Montréal, futur président des États généraux du 
Canada français et futur député du Parti québécois.  
 De nombreux vétérans, militants de longue date à la Ligue, s’impliquent encore à 
L’Action nationale entre 1962 et 1965. De ces individus, les plus actifs sont : François-
Albert Angers (1909-2003), directeur de la revue et infatigable militant nationaliste qui 
signe en moyenne 4 à 5 textes par numéro; Rodolphe Laplante (1903-1972), nouveau 
retraité et trésorier de la Ligue; Dominique Beaudin (1905-?), administrateur en titre de la 
Ligue entre 1961 et 1967; Jean Genest (1917-2008), secrétaire de rédaction et futur 
directeur de L’Action nationale à compter de 1967; Patrick Allen (1909-1996), 
bibliothécaire à l’École des HEC et membre du comité rédactionnel de la revue depuis la 
fin des années 1950; l’écrivain et professeur Maurice Lebel (1909-2006), membre de la 
Ligue depuis le milieu des années 1940; le prêtre jésuite Richard Arès (1910-1989), 
collaborateur à la revue depuis les années 1930.  
 Le réseau affilié à La Nation semble quant à lui beaucoup plus circonscrit. Peu 
d’auteurs s’éloignent de son cercle restreint et il apparaît, comme nous le verrons dans la 
section suivante de ce chapitre, que peu de liens reliaient l’organe du Regroupement 
national aux autres revues de son époque. Le portrait global des auteurs révèle des 
individus scolarisés, dont plusieurs ont suivi une formation universitaire en sciences 
humaines, en droit ou en médecine. Dans une moindre mesure, on note également la 
présence de quelques hommes d’affaires84. Les animateurs et les principaux 
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collaborateurs du journal sont pour la plupart nés entre les années 1920 et 1930
85
. Ils ont 
ainsi sensiblement le même âge que les animateurs de L’Indépendance. 
 Entre 1964 et 1965, les principaux animateurs de La Nation sont : René Jutras 
(1922-1988), médecin et pédiatre de formation, ancien président de la région des Bois-
Francs du RIN et président du Regroupement national entre 1964 et 1966; Lucien 
Lessard (1938-), directeur du journal La Nation, professeur en sciences sociales et en 
sciences politiques dans des écoles de la région de la Côte-Nord, fondateur du Conseil 
d’orientation économique de la Côte-Nord en 1965 ainsi que futur député et ministre du 
Parti québécois entre 1970 et 1982; Laurent Legault (1920-), ancien président du 
Ralliement créditiste du Québec et co-président du Regroupement national à compter de 
1966; Cécilien Pelchat (1933-), avocat de formation et futur candidat péquiste dans la 
circonscription de Chauveau aux élections provinciales de 1973; Germaine Perron, 
secrétaire du journal jusqu’en 1967; Gustave Lamarche, militant indépendantiste de 
longue date et ancien animateur des Cahiers de Nouvelle-France; J. Robert Tremblay, 
futur vice-président du Ralliement national
86
.  
3.2.4 Les idées phares de la droite nationaliste et indépendantiste entre 1962 et 1965 
 Entre 1962 et 1965, l’idéal indépendantiste fait progressivement sa place au sein 
des discours des regroupements intellectuels affiliés à la droite. Sans devenir leur 
doctrine officielle, à l’exception notable du Regroupement national, il apparaît clairement 
                                                                                                                                                 
L’histoire politique du Regroupement national et du Ralliement national entre 1964 et 1968. Op. Cit.,                 
p. 53.  
85
 Résultat obtenu grâce au dépouillement du journal La Nation. 
86
 En fait, plus de 75 % des auteurs du journal ne signe qu’un seul article avant de s’éclipser. Ce fait 
s’explique notamment par la volonté du parti d’ouvrir les pages de son journal aux membres issus de 
chacune des régions du Québec.  
96 
 
que l’indépendantisme devient une option de plus en plus viable pour certains groupes 
traditionalistes. Les publications qui considéraient cette avenue politique avec effroi dans 
les années 1950 changent graduellement de ton durant les premières années de la 
Révolution tranquille. L’Action nationale constitue un exemple remarquable de cette 
évolution idéologique, qui se traduit notamment par la radicalisation de son nationalisme 
politique et par le recul de certaines des valeurs associées au traditionalisme. Quant à La 
Nation, son discours constitue un exemple précoce de l’idéologie indépendantiste 
conservatrice, qui sera notamment récupérée en partie par le Mouvement souveraineté-
association de René Lévesque quelques années plus tard.  
 Les changements importants qui surviennent au Québec au début des années 
1960, grâce entre autres aux politiques interventionnistes des libéraux de Jean Lesage, 
font dire à plusieurs que l’État québécois n’a aucunement besoin d’Ottawa pour se 
développer favorablement. Plusieurs auteurs de L’Action nationale et de La Nation jugent 
que le fédéralisme ne constitue pas un moteur de développement, mais plutôt un                       
« carcan » qui s’oppose systématiquement aux différentes réformes entreprises par le 
gouvernement québécois. Se référant entre autres aux conclusions du Rapport Tremblay 
(qu’il a coécrit) ainsi qu’aux activités entourant la Commission Laurendeau-Dunton, le 
directeur François-Albert Angers juge que le Québec ne saurait s’épanouir dans la 
fédération canadienne sans que celle-ci ne modifie profondément la nature de ses 
relations avec l’État québécois87. C’est dans cette optique que L’Action nationale adopte 
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en septembre 1964 la formule des États associés, en tant qu’option politique nécessaire à 
l’autonomie et à l’épanouissement du Québec88. On cherche ainsi à reconfigurer les liens 
qui unissent les provinces à Ottawa, afin de décentraliser au maximum les politiques du 
gouvernement fédéral à leur égard. L’Action nationale se rapproche ainsi de la défense 
d’un indépendantisme intégral, elle qui auparavant militait plutôt en faveur d’un statut 
particulier pour le Québec. Quant à La Nation, celle-ci se définit d’emblée comme étant 
indépendantiste, due à la position défavorable qu’occupe le Québec dans la fédération 
canadienne. Selon ses auteurs, l’indépendance nationale est un idéal en harmonie avec 
l’évolution historique du Québec, puisqu’il répond aux nécessités de croissance et de 
liberté engendrées par la maturation de la nation canadienne-française, qui est arrivée à 
son terme au sein de la Confédération
89. S’inspirant des thèses anticolonialistes en vogue 
à l’époque, les auteurs de La Nation reprennent certains cadres d’analyses qui mettent de 
l’avant la situation « coloniale » que subissent les Canadiens français et les minorités 
francophones au sein du Canada
90
. Il est à noter que L’Action nationale flirtera à 
l’occasion avec certaines des thèses liées à la décolonisation, notamment au travers des 
thèmes de l’assimilation linguistique et de l’infériorité économique des Canadiens 
français
91. Toutefois, l’usage de ces cadres d’analyses tiers-mondistes demeure en soi 
assez peu fréquent dans les pages de la revue.  
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 La perspective de voir l’idéal indépendantiste, voire nationaliste, récupéré 
entièrement par des regroupements associés à la gauche représente aussi un facteur de 
cohésion qui incite les forces de droite à réformer en partie leur discours durant les 
premières années de la Révolution tranquille. Il est important de noter qu’entre 1962 et 
1965, la composante religieuse est progressivement expurgée des articles écrits par les 
auteurs de L’Action nationale92. En prenant compte du fait que la religion connaît un net 
recul chez la jeune génération ainsi que dans la population en général, plusieurs auteurs 
considèrent qu’il serait contre-productif de continuer à mettre de l’avant cette 
composante de l’idéologie traditionaliste qui n’est plus en phase avec les réalités 
sociologiques et culturelles du Québec des années 1960
93
. Ce discours se retrouve aussi 
en partie dans la ligne éditoriale de La Nation. Bien que le Regroupement national se 
définisse avant tout comme un parti chrétien, il apparaît clairement que cette composante 
ne sert pas à justifier l’orientation idéologique de leur indépendantisme, que l’on classifie 
comme n’étant « ni à gauche, ni à droite »94. De cette manière, on cherche à privilégier 
l’avancement de la cause indépendantiste face à toute querelle de nature idéologique.  
 Outre la défense de la langue française et de l’autonomie politique, plusieurs 
autres thèmes prennent une place prépondérante dans les discours de la droite. Entre 
autres, l’interventionnisme étatique, au niveau de l’économie et de l’éducation, devient 
un thème central dans les pages de L’Action nationale entre 1962 et 1965. On revendique 
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notamment une transformation en profondeur du système d’éducation, en mettant 
l’accent sur le besoin d’une plus grande accessibilité aux études universitaires pour les 
Canadiens français. La revue revendique également le besoin d’instaurer une éducation 
de type national, qui soit à même de répondre aux nécessités de la collectivité 
canadienne-française telle qu’elle subsiste au début des années 196095. En ce sens, la 
réforme de l’éducation prônée par Paul Gérin-Lajoie fait l’objet de plusieurs critiques au 
sein des rangs droitistes. La principale critique face à ce projet vient du fait que l’on ne 
croit pas que ce soit à l’État québécois d’organiser et de réglementer le système 
d’éducation, qui risquerait alors d’être animée par une conception « antichrétienne, anti-
française et antinationale »
96
. Plusieurs textes font également mention du danger relatif à 
la laïcisation complète du système d’éducation, comme le recommande notamment le 
Rapport Parent
97
. On considère que « cette doctrine ou politique, si elle venait à prendre 
racine au Québec, irait à l'encontre de toute notre histoire et deviendrait le triste apanage 
de notre civilisation »
98
.  
  Au niveau économique, on cherche à résoudre le problème relatif à 
l’impérialisme américain, qui selon plusieurs représente le plus grand danger pour la 
survie de la nation canadienne-française à long terme. En ce sens, certains auteurs 
critiquent le projet de nationalisation de l’électricité du gouvernement de Jean Lesage qui 
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serait, comme le souligne François-Albert Angers, en grande partie financé par des 
hommes d’affaires de New York99. On croit alors que les politiques libérales ne 
permettent pas aux Canadiens français de prendre en main leur destinée économique
100
. 
Cette disposition contre la nationalisation des ressources naturelles va toutefois à 
l’encontre de certaines mesures prônées par le Regroupement national qui, durant son 
existence, a milité de manière soutenue afin que le Québec se dote de telles mesures 
politiques. Dans les pages de La Nation, plusieurs auteurs énoncent notamment le besoin 
de mieux protéger les cultivateurs face à la concurrence déloyale émanant des fermes 
américaines et canadiennes, notamment au niveau de l’offre et de la demande101. 
Sensibles au discours des travailleurs agricoles, le Regroupement émet notamment 
l’hypothèse que « seul un Québec indépendant sera en mesure de contrer l’envahissement 
inconscient de notre marché par des produits étrangers » et que  « Grâce à l’indépendance 
[…] le cultivateur québécois et lui seul, aura pour mission de nourrir notre               
population »
102
. Plus tard, le parti militera également en faveur de l’exploitation accrue 
des richesses naturelles québécoises, en prônant notamment la création d’une société 
nationale du pétrole et du gaz
103
. Somme toute, entre 1962 et 1965, L’Action nationale 
continue de militer en faveur du coopératisme et à s’opposer au capitalisme « sauvage ». 
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Quant à La Nation, elle semble prôner un capitalisme plus « humain », tourné vers la 
justice sociale et le respect des autres
104
.  
 Ainsi, comme on le constate, la droite intellectuelle de la période 1962-1965 
connaît des transformations majeures qui restructurent de manière significative la 
composition de son réseau. Son idéologie subit des mutations, qui se caractérisent par 
l’abandon de certaines valeurs liées au traditionalisme ainsi que par la radicalisation de 
son nationalisme politique. Comme nous le verrons, ce cycle de restructuration viendra à 
terme durant la seconde moitié des années 1960, lorsque la droite intellectuelle 
s’organisera autour de L’Action nationale, qui sera alors devenue indépendantiste.  
3.3 Les passeurs de la période 1962-1965 
 Entre 1962 et 1965, la gauche représente désormais la faction la plus active du 
réseau intellectuel indépendantiste. De nombreux étudiants travaillent à la fois chez Parti 
pris et chez Socialisme, tandis que le journal L’Indépendance du RIN représente le noyau 
central de la gauche modérée de l’époque. Quant à la droite, son réseau est surtout réuni 
autour de la revue L’Action nationale. Le journal La Nation est isolé et peu de ses 
membres s’éloignent de son cercle restreint. Des croisements sont néanmoins 
perceptibles entre les revues des deux champs idéologiques, surtout lorsqu’il est question 
de thèmes relatifs à l’anticolonialisme. Au final, le réseau prend désormais une tangente 
marquée vers la gauche, grâce au dynamisme et à l’enthousiasme de ses animateurs ainsi 
qu’aux réajustements qui s’opèrent chez les publications de droite. 
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3.3.1 Une gauche active et diversifiée 
 Au niveau des revues étudiées, il apparaît que le réseau de la gauche 
indépendantiste est caractérisé par la multiplicité des liens qui unissent chacun des 
périodiques. L’analyse des signatures dans les revues Socialisme et Parti pris nous 
permet d’avancer que de nombreux liens unissent les deux revues d’orientation socialiste. 
Plusieurs étudiants, dont la majorité deviendra professeurs à l’Université de Montréal, et 
quelques jeunes professionnels œuvrent alors dans les deux périodiques. Parmi eux, 
notons Robert Boily (1934-2010), professeur en sciences politiques à l’Université de 
Montréal; Gilles Bourque, étudiant à la maîtrise en sociologie à l’Université de Montréal 
et futur professeur de sociologie à l’Université du Québec à Montréal; Jacques Brault 
(1933-), écrivain, poète ainsi que professeur à l’Institut des sciences médiévales et au 
département d’études françaises de l’Université de Montréal; Paul Chamberland, membre 
du comité rédactionnel chez Parti pris et étudiant en philosophie à l’Université de 
Montréal; Gérald Fortin (1929-1997), professeur de sociologie à l’Université Laval et 
futur directeur du Centre de recherches urbaines et régionales qui fut un des agents les 
plus actifs dans le mouvement de planification régionale dans les années 1960 et 1970; 
Gabriel Gagnon, étudiant à la maîtrise en sociologie, futur professeur à l’Université de 
Montréal ainsi que fondateur de la revue Possibles (1976); Jean-Claude Lebel, militant 
socialiste actif durant les années 1960 et vice-président du Parti socialiste du Québec en 
1963; Jean-Guy l’Oranger (1938-2012), étudiant à la maîtrise en économie et futur 
professeur au département des sciences économiques de l’Université de Montréal; Pierre 
Maheu, animateur principal de la revue Parti pris et étudiant en lettres à l’Université de 
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Montréal; Marcel Rioux, animateur principal de Socialisme et professeur de sociologie à 
l’Université de Montréal. 
 L’Indépendance est également un nœud important de la gauche indépendantiste 
durant cette période. Ses liens avec Parti pris sont notamment assez développés, puisque 
plusieurs auteurs signent alors des articles dans les deux revues. Parmi eux, notons : 
Pierre Bourgault, animateur principal de L’Indépendance et président du RIN à partir de 
1964; Hubert Aquin (1929-1977), écrivain de renom, directeur de la revue Liberté entre 
1961 et 1971 et producteur/réalisateur à l’Office national du film; Gilles Carle (1928-
2009), cinéaste, réalisateur et producteur à Radio-Canada et à l’Office national du film; 
André Brochu, poète et écrivain, membre fondateur de Parti pris dont l’implication 
militante vient à terme en 1966, au moment où ce dernier entreprend des études 
doctorales en lettres modernes à l’Université Paris VIII; Jacques Renaud (1943-), 
journaliste-pigiste à Radio-Canada, critique littéraire et écrivain de renom, auteur du livre 
Le cassé en 1964, un roman emblématique de la littérature québécoise émergente; Pierre 
Renaud (1928-), administrateur, président du Comité des milieux d’affaires et de la 
section Notre-Dame-de-Grâce du RIN entre 1962 et 1964 ainsi que futur président-
organisateur du Mouvement souveraineté-association.  
 Quant à la revue Révolution québécoise, celle-ci se distingue par le peu de liens 
qu’elle entretient avec les autres publications gauchistes de l’époque. Son côté radical et 
son penchant pour la violence politique peut expliquer en bonne partie ce phénomène. 
Les seuls auteurs externes connus qui collaborent à la revue sont Pierre Vadeboncoeur et 
Reggie Chartrand (1932-2014), ancien champion de boxe devenu militant 
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indépendantiste au sein du RIN et président-fondateur des Chevaliers de 
l’indépendance105. Charles Gagnon, secrétaire à la rédaction de la revue, s’implique quant 
à lui chez Parti pris ainsi que chez Socialisme. Fait surprenant, Pierre Vallières ne 
s’implique dans aucune des revues étudiées durant la période 1962-1965.  
 Ainsi, on constate que les liens qui unissent les revues indépendantistes de gauche 
entre 1962 et 1965 sont beaucoup plus développés que ceux qui prévalaient durant la 
période précédente. Selon nous, ces collaborations fréquentes témoignent d’une 
sensibilité à l’égard d’une idéologie commune. La croissance du réseau affilié à la gauche 
contraste également avec ce que l’on observe chez la droite à la même période.  
3.3.2 Une droite recluse et isolée 
 Comme il a été mentionné, l’année 1962 est fatale pour la plupart des périodiques 
traditionalistes qui ont vu le jour dans la seconde moitié des années 1950. Tradition et 
progrès et Laurentie disparaissent coup sur coup, tandis que la revue Nouvelle-France 
piétine jusqu’à sa disparition qui survient en 1964. Le redressement de L’Action 
nationale représente un facteur important qui contribue à la mort de ces périodiques, 
puisque de nombreux militants nationalistes accueillent favorablement la réorientation 
idéologique de la revue dirigée par François-Albert Angers
106
. À partir de 1962, la 
rectification idéologique de l’organe de la Ligue attire notamment les signatures de 
certains des anciens animateurs des revues droitistes disparues au début de la décennie. 
Raymond Barbeau et Pierre Grenier, de Laurentie, Gustave Lamarche et Rina Lasnier, 
des Cahiers de Nouvelle-France, ainsi qu’Albert Roy, de Tradition et progrès, 
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s’impliquent tous de manière assidue dans la revue entre 1962 et 1965. Les éléments les 
plus radicaux, qui tendent à privilégier l’idéal indépendantiste, se rassemblent quant à eux 
autour du Regroupement national et de son journal, La Nation. 
 Durant cette période, L’Action nationale accueille en son sein des personnalités 
dont l’idéologie diffère grandement les unes par rapport aux autres. On retrouve des 
nationalistes modérés, des traditionalistes invétérés, mais également certains individus 
qui se déclarent franchement indépendantistes
107. Ce phénomène s’explique notamment 
par le fait que l’on cherche à endiguer la croissance active des mouvements gauchistes, 
qui récupèrent en partie le discours néonationaliste afin de l’adapter à leur idéologie 
socialiste et anticolonialiste. D’ailleurs, on refuse que le nationalisme officiellement 
défendu dans les pages de la revue arbore une quelconque orientation idéologique, que ce 
soit de droite ou de gauche. En d’autres termes, les individus qui défendent le 
nationalisme le font par « souci de réalisme » plutôt que pour des « raisons                     
sentimentales »
108. Jusqu’à la fin de la décennie, L’Action nationale est d’ailleurs le 
principal périodique nationaliste d’orientation droitiste en circulation au Québec. Ce fait 
explique notamment le faible nombre de liens qu’entretient la revue avec les autres 
périodiques de son époque. Dans le cas de La Nation, il apparaît que celle-ci attire surtout 
les éléments les plus indépendantistes de la droite intellectuelle. Il est à noter que le 
journal du Regroupement national n’entretient aucun lien avec L’Indépendance, l’organe 
du RIN dont sont issus la plupart des fondateurs du parti. En fait, La Nation n’a tissé 
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aucun lien avec les revues indépendantistes de son époque et il apparaît que le journal 
était surtout consacré à la diffusion de l’idéologie officielle du Regroupement national.  
 Au niveau du réseau droitiste, l’analyse des signatures nous montre que les liens 
entre L’Action nationale et La Nation étaient plutôt restreints entre 1962 et 1965, et 
presque inexistants pour la période ultérieure. En tout, huit passeurs ont collaboré dans 
les deux périodiques et six d’entre eux n’ont signé qu’un seul article dans les pages de La 
Nation. Ceux-ci sont : Clément Brown, alors journaliste au quotidien Montréal-matin; 
Gérard Gosselin (1945-), professeur en sciences religieuses dans les écoles secondaires 
de Sherbrooke, membre fondateur et président de la Coopérative funéraire de l’Estrie et 
futur membre fondateur du Mouvement souveraineté-association; René Chaloult (1901-
1978), avocat de formation, ancien membre de l’Action libérale nationale, membre 
fondateur et député de l’Union nationale en 1936-1937, député indépendant à 
l’Assemblée nationale jusqu’en 1952 et membre en règle du Regroupement national à 
partir de 1965; Rosaire Morin (1922-1999), membre actif de l’Ordre de Jacques-Cartier, 
président de l’Ordre de Jean-Talon, directeur de la revue Directives, futur vice-président 
et directeur général des États généraux du Canada français ainsi que futur directeur de la 
Ligue d’action nationale et de L’Action nationale dans les années 1980; Émile Soucy, 
ancien collaborateur à la revue Tradition et progrès et membre de la Ligue d’action 
nationale; Jean-Marc Léger, alors journaliste au quotidien Le Devoir. Deux passeurs se 
montrent plus actifs dans le journal La Nation, en y signant un total de quatre articles. Il 
s’agit de Gustave Lamarche, l’ancien animateur indépendantiste des Cahiers de 
Nouvelle-France, et de Germaine Perron, secrétaire au journal La Nation jusqu’en 1967 
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et ancienne présidente des Femmes républicaines du Québec, une organisation interne du 
Parti républicain du Québec dirigé par Marcel Chaput.  
 Ainsi, on constate donc que les liens entre L’Action nationale et La Nation sont 
plutôt restreints, malgré le fait qu’ils constituent les principaux organes droitistes actifs 
au milieu des années 1960. Cette tendance sera encore plus marquée dans la période 
subséquente, due à l’arrivée d’anciens militants créditistes au sein de l’équipe éditoriale 
de La Nation. L’Action nationale deviendra à partir de ce moment l’unique véhicule 
idéologique de la droite nationaliste et indépendantiste québécoise.  
 En dernier lieu, il est important de noter que certains passeurs œuvrent à la fois 
dans des périodiques de droite et de gauche entre 1962 et 1965. Les plus actifs sont:   
Jean-Marc Léger, collaborateur important à L’Action nationale qui s’implique à la fois 
chez Laurentie et à L’Indépendance; Marcel Rioux, animateur de Socialisme qui signe un 
article chez L’Action nationale; le médecin Jacques Ferron, qui œuvre à la fois à La 
Revue socialiste, à L’Action nationale ainsi que chez Parti pris; Marcel Chaput, président 
du RIN en 1961 et 1962, qui collabore à la fois à Laurentie ainsi qu’à L’Indépendance; 
André d’Allemagne, qui a écrit ses premiers textes dans la revue Laurentie avant de se 
concentrer exclusivement à L’Indépendance; Jacques A. Lamarche, un ancien 
collaborateur de Tradition et progrès et des Cahiers de Nouvelle-France, qui s’implique 
lui aussi dans le journal officiel du RIN; Jacques-Yvan-Morin, qui collabore à L’Action 
nationale et à Parti pris; André Major et André Brochu, les animateurs de la première 
heure de Parti pris qui offrent leur appui à L’Action nationale. Toutefois, l’analyse des 
trajectoires individuelles des passeurs nous montre que peu de liens unissent les 
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périodiques nationalistes et indépendantistes de droite et de gauche durant la première 
moitié des années 1960. Mis à part certains individus sensibles à l’avancement de la 
cause indépendantiste, il apparaît clairement que les croisements entre ces différents 
nœuds intellectuels étaient très restreints. En d’autres termes, la cause de l’indépendance 
nationale ne semble pas encore constituer un projet suffisamment attrayant qui 
permettrait aux différents acteurs de passer par-dessus leur orientation idéologique afin 
de prioriser le projet d’indépendance du Québec. Selon toute vraisemblance, cette réalité 
ne surviendra qu’avec la mise en place du Parti québécois en 1968, au moment où la 
prérogative de l’unité des forces indépendantistes deviendra une réalité incontournable.  
3.4 Conclusion 
 Comme on le constate, la période de 1962-1965 est fondamentale dans l’évolution 
du nationalisme indépendantiste québécois. Influencées par le contexte de décolonisation 
mondial ainsi que par le mouvement nationaliste local, les forces de gauche fondent leur 
indépendantisme sur la nécessité de mettre fin à la « réalité coloniale » canadienne-
française. Très actif, le réseau indépendantiste de gauche prêche en faveur de 
l’instauration d’un régime socialiste, laïque et dénué des anciennes valeurs culturelles 
traditionalistes. Quant à la droite, celle-ci connaît des difficultés d’adaptation qui se 
traduisent par la disparition successive de plusieurs périodiques. Recentrées autour de 
L’Action nationale et, dans une moindre mesure, de La Nation, les forces de droite 
réforment en partie leur discours et mettent de l’avant un nationalisme politique qui se 
rapproche progressivement d’un indépendantisme intégral. Ainsi, le réseau 
indépendantiste de 1962-1965 est caractérisé par une orientation idéologique et 
structurelle qui tend désormais vers la gauche. Ce phénomène illustre bien la perte 
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d’influence de la droite indépendantiste et nationaliste, elle qui dominait le réseau au 
cours de la période précédente (1956-1961).   
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Chapitre 4. L’éclatement du réseau intellectuel indépendantiste : 1966-1968 
 Dans ce chapitre, nous étudions le réseau durant la période 1966-1968. Celle-ci 
est marquée par la victoire électorale des unionistes de Daniel Johnson, qui représente 
pour plusieurs spécialistes la fin de la Révolution tranquille
1. L’indépendance devient 
alors un courant de pensée de plus en plus médiatisé, notamment avec le slogan de 
campagne des unionistes « Égalité ou indépendance », ainsi qu’avec la présence de deux 
partis indépendantistes aux élections provinciales de 1966. Les évènements entourant la 
Commission royale d’enquête sur le bilinguisme et biculturalisme (1963-1970), les États 
généraux du Canada français (1966-1969), la visite du Général Charles de Gaulle en 1967 
ainsi que les manifestations de la Saint-Jean Baptiste de 1968 tendent également à 
démontrer que la fédération canadienne est dans une impasse politique au moment des 
festivités de son centenaire. L’arrivée du Mouvement souveraineté-association (MSA), 
fondé en 1967 par René Lévesque et des dissidents du Parti libéral, tend également à 
démontrer l’attrait croissant de l’idéal indépendantiste auprès de la population.  
 En 1966, le réseau intellectuel indépendantiste entre dans un cycle mouvementé, 
précurseur des changements structuraux qui surviendront à partir de 1968 avec la 
fondation du Parti québécois. Cette période est caractérisée par une chute du nombre de 
collaborateurs réguliers au sein de certaines publications et par des querelles idéologiques 
qui accaparent de plus en plus d’espace dans les débats. On assiste également à l’arrivée 
de nouveaux acteurs dans ces cercles sociaux, qui viennent peu à peu remplacer les 
                                                 
1
 Yves Bélanger, Robert Comeau, Céline Métivier (dir.), La Révolution tranquille : 40 ans plus tard : un 
bilan. Montréal, VLB éditeur, 2000, 316 p. Dans ce collectif, plusieurs spécialistes avancent que la 
Révolution tranquille, dans son sens le plus strict, prend fin en 1966. Cette interprétation soutient que les 
grandes réformes qui ont alors cours au Québec ont été décidées et orchestrées par les libéraux de Jean 
Lesage et non par les unionistes de Daniel Johnson.  
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militants des périodes précédentes. Nous verrons comment se (re)strucure le réseau 
jusqu’en 1968, au moment où la majorité des revues étudiées cessent leurs activités. 
4.1 La gauche intellectuelle entre 1966 et 1968 : des années de déchirements 
 Dans cette section, nous présentons la structure et l’orientation idéologique de la 
gauche indépendantiste, entre 1966 et 1968. Alors que Révolution québécoise est 
disparue en 1965, Parti pris, Socialisme et l’Indépendance connaissent des difficultés 
accrues (problèmes financiers, tensions idéologiques), qui affectent la cohésion des 
équipes éditoriales ainsi que la régularité des publications. Or, ces dissensions 
proviennent en bonne partie des divergences d’opinions entre les animateurs qui ont lancé 
ces revues et les nouveaux militants, beaucoup plus radicaux que leurs prédécesseurs. 
L’idéal révolutionnaire leur apparaissant de plus en plus utopique, de nombreux 
intellectuels de la première heure deviennent désillusionnés face aux chances de voir 
advenir la « révolution prolétarienne » en sol québécois. On assiste alors au changement 
de garde progressif d’une bonne partie du réseau, qui voit arriver en son sein un nombre 
considérable de jeunes universitaires formés à l’Université de Montréal.  
4.1.1 Le réseau de gauche : L’Indépendance, Parti pris et Socialisme  
 En 1966, le RIN participe pour la première fois aux élections provinciales et 
présente un total de 73 candidats dans les 108 circonscriptions disponibles. Chez les 
troupes rinistes, le moment est jugé crucial puisque l’on s’apprête à évaluer le niveau 
d’imprégnation de l’idéal indépendantiste chez la population québécoise. Après plus de 
six ans de militantisme et de travail acharné, plusieurs rinistes trépignent d’impatience à 
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l’approche du jour de scrutin du 5 juin 19662. En ce sens, le journal L’Indépendance fait 
écho à cet enthousiasme et présente durant plusieurs mois la plateforme électorale du 
parti ainsi que les différents candidats. Le journal adopte un ton très dynamique et ses 
auteurs s’évertuent à clarifier les positions officielles du RIN dans les domaines 
économique, social, culturel et politique. Il est important de noter que le tirage du journal 
atteint des niveaux records durant cette période, frôlant les 9 000 exemplaires par numéro 
en 1966
3
. Puis, le soir des élections, le rideau tombe. Le RIN recueille 5,5 % des 
suffrages, soit près de 130 000 votes répartis à travers la province. Bien que la récolte soit 
maigre, L’Indépendance annonce en grande pompe la « victoire » du RIN4. En vertu du 
chemin parcouru depuis le début de la décennie, les auteurs du journal conçoivent que ce 
résultat est annonciateur des percées futures qui pourraient s’effectuer lors des prochaines 
élections. Cet enthousiasme imprègne la majorité des numéros du journal durant le reste 
de l’année 1966 ainsi que durant une bonne partie de 1967, où l’on continue à mettre de 
l’avant les projets du parti. 
 Toutefois, des tensions commencent à poindre au cours de l’automne 1967. En 
effet, deux évènements majeurs viennent compliquer le futur immédiat du RIN : 
l’élection de la socialiste radicale Andrée Ferretti à la vice-présidence du parti en octobre 
et la création du MSA de René Lévesque en novembre. Le premier évènement aura pour 
conséquence de fragmenter les rangs rinistes en deux factions : l’une réunie autour 
d’Andrée Ferretti et prônant l’agitation sociale, l’autre assemblée autour du président 
Pierre Bourgault, qui privilégie la voie électorale. La création du MSA revêt quant à lui 
                                                 
2
 Jean-Claude Labrecque. Le RIN. Op. Cit.  
3
 Claude Cardinal, « Les finances du RIN, parti politique ». Op. Cit., p. 83. 
4
 « Le vrai vainqueur des élections : le RIN ». L’Indépendance, vol. 4, no. 15 (juin 1966), p. 1.  
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un caractère beaucoup plus complexe, puisque l’on comprend que le groupe assemblé 
autour de René Lévesque risque d’attirer une large part des militants indépendantistes. 
Ces tiraillements entre les différentes options affectent grandement la stabilité du RIN et 
de son journal
5. Entre autres, l’analyse des numéros de L’Indépendance nous montre que 
le nombre de collaborateurs diminue de manière constante entre 1967 et 1968
6
. Les 
numéros sont également plus courts et les articles de fond s’y font également plus rares7. 
Enfin, on constate que L’Indépendance est lu par de moins en moins de personnes entre 
1967 et 1968, comme en témoigne la baisse constante du tirage durant cette période
8
. 
Dépouillé de ses sources de financement et affecté par les querelles idéologiques qui font 
rage au sein du parti, le journal paraît pour la dernière fois à l’automne 1968, quelques 
semaines avant le sabordage en règle du RIN
9
.  
 Chez Parti pris, la période 1966-1968 correspond aussi à une période turbulente. 
D’abord, au printemps 1965, l’équipe de la défunte Révolution québécoise se joint à celle 
de Parti pris
10
. Suite à cette union, on assiste à un durcissement idéologique manifeste de 
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 Francis Provost, « Étude sur les dissensions entre la droite et la gauche au sein du Rassemblement pour 
l’Indépendance Nationale entre 1966 et 1968 ». Bulletin d'Histoire Politique, Janvier 2004, vol. 12, no. 2, 
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6
 En 1967 et 1968, les numéros de L’Indépendance comptent rarement plus de trois articles signés par des 
auteurs. Entre 1962 et 1966, il était fréquent d’en voir plus d’une douzaine par numéro.  
7
 De ce fait, L’Indépendance ressemble de plus en plus à un journal de liaison plutôt qu’à une véritable 
publication intellectuelle. Entre autres, les articles de fond occupent beaucoup moins d’espace 
qu’auparavant par rapport aux informations relatives aux activités du RIN.  
8
 Claude Cardinal. « Les finances du RIN, parti politique ». Op. Cit., p. 83. En décembre 1966, le tirage de 
L’Indépendance se chiffre à 8 901 exemplaires par numéros. Il passe à 7 438 en décembre 1967 et à 7 005 
en septembre 1968.  
9
 Jean-Claude Labrecque. Le RIN. Op. Cit. Le 26 octobre 1968, les délégués du RIN votent à 82 % en 
faveur du sabordage du parti. Cette stratégie a pour but de favoriser l’intégration des membres du RIN au 
sein du Parti québécois, fondé deux semaines plus tôt, en vue de créer une coalition des forces 
indépendantistes.  
10
 Louis Fournier, F L.Q. Histoire d’un mouvement clandestin. Op. Cit., p. 106. L’idéologie radicale de 
Révolution québécoise est rapidement tombée dans la mire des autorités policières au début de l’année 
1965. Les locaux de la revue ont notamment été le théâtre d’une descente policière au mois de juin 1965, 
durant laquelle Pierre Vallières fut arrêté.  
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la revue, où l’aspect socialiste prend une importance de plus en plus grande dans la ligne 
éditoriale. Puis, à la fin de 1965, Parti pris se joint au Mouvement de libération populaire 
(MLP), un regroupement politique qui réunit plusieurs organisations gauchistes qui 
aspirent à mettre en place un authentique parti politique révolutionnaire
11
. En 1966, le 
MLP dont fait partie Parti pris, va adhérer en bloc au Parti socialiste du Québec, qui est 
ancré dans le syndicalisme et qui prône un socialisme modéré. Toutefois, cette union sera 
de courte durée et la coalition s’effondre dès la fin de l’année 196612. Cet échec relatif de 
la mise en place d’un parti politique révolutionnaire va être lourd de conséquences chez 
Parti pris, puisqu’il entraînera la désertion progressive d’une partie des membres de 
l’équipe éditoriale de la première heure, dont André Major, André Brochu et Paul 
Chamberland, qui sont alors désillusionnés face aux chances de voir advenir la révolution 
en sol québécois
13
. Ces départs seront compensés en partie par l’arrivée de jeunes 
sociologues marxistes issus de l’Université de Montréal, qui transforment l’essence 
même de la revue. Parti pris devient alors un organe de réflexion théorique marxiste-
léniniste révolutionnaire
14
.  
 Puis, à partir de l’automne 1967, des tensions très importantes vont faire surface 
entre deux factions au sein de l’équipe éditoriale : l’une, modérée, désirant se joindre au 
nouveau MSA de René Lévesque et l’autre, composée de marxistes radicaux, qui désire 
s’en tenir loin, car elle considère l’organisation de Lévesque comme bourgeoise et 
                                                 
11
 Ibid., p. 107-108.  
12
 Ibid. Notamment due au fait que le chef du Parti socialiste, le syndicaliste Michel Chartrand, n’appréciait 
pas les revendications radicales et incessantes des membres issus du FLQ et de Parti pris 
13
 André Major cesse de collaborer à la revue dès janvier 1965, tandis qu’André Brochu arrête 
complètement à partir de novembre 1965. À noter aussi que Paul Chamberland cesse de s’impliquer dans la 
rédaction d’articles à partir de l’été 1967.  
14
 Nicole Laurin, « Genèse de la sociologie marxiste au Québec ». Op. Cit., p. 189.  
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capitaliste
15
. Cette querelle idéologique couplée aux départs des animateurs de la 
première heure affectera grandement la stabilité de la revue. Enfin, il est important de 
mentionner que Parti pris connaît des problèmes financiers croissants à partir de 1966
16
. 
Dû à une baisse constante du nombre d’abonnés, liée à la radicalisation de la ligne 
éditoriale, les numéros de la revue sont publiés seulement une fois tous les deux mois 
entre 1966 et 1967. La revue reprend sa publication mensuelle à partir de l’automne 
1967, mais ses numéros ne comptent désormais qu’une soixantaine de pages et très peu 
d’articles de fond (environ quatre par numéro). Ces problèmes financiers, couplés aux 
querelles idéologiques, mèneront à la disparition de Parti pris à l’été 196817.  
 Chez Socialisme, l’évolution de la revue entre 1966 et 1968 ressemble 
sensiblement à celle observée chez Parti pris. D’emblée, la revue se caractérise toujours 
par son ouverture à l’égard des différents courants socialistes, bien que certains auteurs 
prédisent dès 1966 que l’idéal révolutionnaire « se doit d’être mieux approfondi et 
analysé »
18. Il n’est pas inutile de souligner que la ligne éditoriale originale de Socialisme 
se caractérise alors par son côté éclectique, qui met de l’avant un socialisme-
indépendantiste syncrétique et qui met surtout l’accent sur les questions relatives au 
syndicalisme. En ce sens, des tensions naissent dès 1967 entre les syndicalistes de la 
première heure et les nouveaux auteurs marxistes qui s’investissent de plus en plus dans 
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 Ibid., p. 191. Voir également les articles suivants, qui témoignent des points de vue divergents des 
partipristes face au MSA : Gilles Bourque, « Québec politique : Encore le MSA! ». Parti pris, vol. 5, no. 6 
(mars 1968), p. 9-10; « Québec ’68 : forum-débat ». Parti pris, vol. 5, no. 8-9 (été 1968), p. 21-47. 
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 Stéphanie Angers et Gérard Fabre, Échanges intellectuels entre la France et le Québec, 1930-2000 : les 
réseaux de la revue Esprit avec La Relève, Cité libre, Parti pris et Possibles. Op. Cit.., p. 127-128.  
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 Robert Major, Parti pris. Idéologies et littérature. Op. Cit., p. 49. 
18
 Marcel Rioux, Alfred Dubuc et Michel Van Schendel, « Entretien : Perspectives d’avenir pour la               
gauche ». Socialisme 66, no. 9 (octobre-décembre 1966), p. 25.  
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la rédaction de chaque numéro
19
. Alors que des syndicalistes tels que Pierre 
Vadeboncoeur appuient le Parti socialiste du Québec en tant que véhicule idéologique et 
politique susceptible de faire avancer la cause des travailleurs québécois, la faction 
marxiste menée par Michel Van Schendel revendique quant à elle une meilleure 
théorisation du marxisme révolutionnaire adaptée à la situation québécoise
20
. Des 
tensions importantes surgissent également entre les deux camps face à la question du 
MSA de René Lévesque. Alors que les premiers animateurs de Socialisme se montrent 
ouverts à l’égard du nouveau mouvement, la faction liée à Michel Van Schendel se 
montre quant à elle farouchement opposée à l’organisation de Lévesque21. Les tensions 
entre la faction syndicaliste et marxiste se poursuivent jusqu’à la fin de l’année 1968, au 
moment où la faction syndicaliste déserte le comité rédactionnel de la revue. Celui-ci est 
alors investi dans une large mesure par de jeunes sociologues formés à l’Université de 
Montréal. Michel Van Schendel devient alors rédacteur en chef et il réoriente le discours 
de la revue de manière à ce qu’elle devienne un outil de théorisation du marxisme 
révolutionnaire
22
. Par la suite, la revue se radicalisera encore davantage et poursuivra ses 
activités jusqu’en 1974.  
4.1.2 Les animateurs et les principaux collaborateurs 
 Entre 1966 et 1968, le réseau intellectuel indépendantiste affilié à la gauche 
connaît des transformations qui modifient en profondeur sa composition. Les auteurs 
originaux qui ont animé les revues Parti pris et Socialisme délaissent progressivement 
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 Marc Angenot et Tanka Gagné Tremblay, « De Socialisme 64 à Socialisme québécois ou l’invention du 
marxisme au Québec ». Op. Cit., p. 143.  
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leur rôle au profit de nouveaux groupes. Pour la plupart, ces collaborateurs sont des 
étudiants ou des professeurs en sciences sociales qui ont fréquenté l’Université de 
Montréal ou l’Université Laval. De par leur formation, ils seront ainsi en mesure de 
produire un authentique « marxisme scientifique québécois »
23. L’arrivée de ces                   
« scientifiques » engendre toutefois la dispersion des syndicalistes qui œuvraient 
autrefois chez Socialisme, qui ne se reconnaissent pas dans le discours théorique employé 
par ces nouveaux collaborateurs
24. Le corps rédactionnel de la revue s’en trouve ainsi 
rajeunie et dynamisé. Quant à Parti pris, l’implication croissante des marxistes dans la 
rédaction des numéros de la revue permet en partie de pallier l’éloignement progressif 
des animateurs de la première heure. La revue devient alors un organe proprement 
marxiste, dirigé par des étudiants et des professeurs qui donnent une rigueur scientifique 
et universitaire à la revue qui était autrefois très peu ancrée dans le marxisme 
scientifique
25
. Quant à L’Indépendance, il apparaît que le nombre de collaborateurs 
réguliers diminue considérablement entre 1966 et 1968. Le journal présente ainsi de plus 
en plus d’articles non signés, qui sont l’œuvre du comité rédactionnel qui ne réunit plus 
qu’une poignée d’individus. On retrouve également les signatures de nombreux 
collaborateurs qui ne rédigent qu’un seul article avant de s’éclipser26. Il apparaît que c’est 
principalement le président du RIN, Pierre Bourgault, qui anime le journal du parti. En 
résumé, on assiste ainsi à la « marxisation » des comités rédactionnels des revues Parti 
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 Céline Saint-Pierre et Dorval Brunelle, « Pour un socialisme scientifique québécois ». Socialisme 69,              
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rédactionnel de la revue entre 1966 et 1968.  
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 Robert Major, Parti pris. Idéologies et littérature. Op. Cit., p. 48-49. 
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pris et Socialisme, tandis qu’à L’Indépendance, on assiste plutôt à une défection 
progressive des animateurs.  
 Chez L’Indépendance, les animateurs principaux de la période 1966-1968 sont : 
Pierre Bourgault, qui possède une hégémonie sur la ligne éditoriale du journal, puisqu’il 
signe presque tous les éditoriaux du journal durant cette période; Guy Pouliot, l’ancien 
président du RIN, dont l’implication dans le journal cesse à partir de l’automne 1967; 
Jacques Elliott, alors étudiant à l’Université de Montréal et directeur de la revue Quartier 
Latin; André d’Allemagne, la tête pensante des stratèges rinistes, dont l’implication dans 
le journal s’étiole toutefois dès l’année 1965; Pierre Renaud (1928-), directeur général 
puis national du RIN à compter de 1967; Pierre Charrette, futur membre du FLQ et 
rédacteur assigné au journal dès mai 1967; Fernand Robidoux (1920-1998), animateur 
radio et chanteur populaire, qui tient une chronique politique surnommée « Le coin de 
Fernand Robidoux » entre 1965 et 1966. D’autres personnalités offrent également une 
contribution régulière à L’Indépendance entre 1966 et 1968, mais il nous a été impossible 
de trouver des informations biographiques à leur sujet
27
.  
 Chez Parti pris, on assiste à un changement de garde progressif qui amène de 
nouvelles recrues dans le comité rédactionnel
28
. Parmi ces nouvelles figures 
intellectuelles, notons : Gilles Bourque, étudiant à la maîtrise en sociologie à l’Université 
de Montréal et futur professeur à l’Université du Québec à Montréal à partir de 1969; 
Gilles Dostaler (1946-2011), étudiant à la maîtrise en économie à l’Université McGill, 
                                                 
27
 Parmi eux, notons : Chantal Gagnon (15 articles), Jacques Dupont (14 articles), Thérèse Desrosiers (13 
articles), Bernard Morrier (9 articles) et Édouard Doucet (8 articles).  
28
 Il est important de noter que ces nouveaux animateurs ont sensiblement le même âge que la première 
équipe éditoriale qui a mis sur pied la revue (environ 25 ans).  
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spécialisé dans l'histoire de la pensée économique de Karl Marx, de Friedrich Hayek et de 
John Maynard Keynes et futur professeur d’économie à l’Université du Québec à 
Montréal à partir de 1975; Michel Pichette, étudiant à la maîtrise en sociologie à 
l’Université de Montréal, futur professeur à l’Université du Québec à Montréal et futur 
fonctionnaire provincial; Narcisso Pizarro, étudiant d’origine espagnole à la maîtrise en 
sociologie à l’Université de Montréal et futur professeur à l’Université du Québec à 
Montréal entre 1970 et 1979;  Luc Racine (1943-2008), étudiant en anthropologie à 
l’Université de Montréal, assistant de recherche de Marcel Rioux entre 1967 et 1972, 
directeur de Parti pris entre 1966 et 1967 et futur professeur à l’Université de Montréal à 
partir des années 1970; Gabriel Gagnon, étudiant à la maîtrise en sociologie à 
l’Université de Montréal; Philippe Bernard, étudiant en sciences politiques, directeur de 
la revue Parti pris entre l’automne 1967 et l’été 1968 et futur membre du FLQ; Raoul 
Duguay (1939-); chanteur et poète qui participera notamment à La Nuit de la poésie en 
mars 1970; Charles Gagnon et Pierre Vallières, les anciens animateurs de Révolution 
québécoise, qui sont maintenant membres du comité rédactionnel de Parti pris ainsi que 
du FLQ.  
 Également, certains partipristes de la première heure demeurent actifs durant cette 
période. Notamment Pierre Maheu, Patrick Straram et Jean-Marc Piotte, qui signent 
chacun plus d’une dizaine d’articles dans les pages de la revue jusqu’à sa disparition à 
l’été 1968. Toutefois, un grand nombre d’animateurs originaux cessent de s’impliquer 
dans la revue à partir de la fin de l’année 1965. La radicalisation du discours de certains 
auteurs, le recours systématique à une grille d’analyse marxiste et la volonté de mettre à 
nouveau de l’avant un idéal révolutionnaire amènent plusieurs partipristes à s’éloigner du 
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cercle des collaborateurs attitrés
29
. Parmi les personnalités qui quittent le navire durant 
cette période, notons entre autres André Brochu, Gérald Godin, Paul Chamberland, 
Jacques Ferron, Jacques Godbout et André Major. La plupart d’entre eux continueront 
néanmoins à militer pour la cause de l’indépendance du Québec dans les années 
suivantes.  
 Chez Socialisme, le réseau d’auteurs connaît des transformations qui s’opèrent de 
manière moins rapide que chez Parti pris. En ce sens, c’est surtout entre 1967 et 1968 
que s’enclenche le changement de garde qui porte à la direction de la revue un groupe 
d’auteurs marxistes. Durant cette période, plusieurs nouveaux auteurs investissent le 
comité rédactionnel de la revue. Parmi eux, les plus influents sont : Michel Van 
Schendel, directeur et rédacteur en chef de Socialisme entre 1968 et 1971 et principal 
artisan du marxisme théorique développé dans les pages de la revue durant cette période ; 
Jacques Guay (1937-1995), journaliste à La Presse et au Maclean’s et animateur à la 
radio de CKAC; Jean-Guy l’Oranger (1938-2012), détenteur d’une maîtrise en sciences 
économiques et professeur d’économie à l’Université de Montréal; Luc Racine, étudiant 
en anthropologie qui est également membre du comité rédactionnel de Parti pris; Claude 
Lagadec (1932-2000), détenteur d’une maîtrise en philosophie de l’Université de 
Montréal et d’un doctorat en philosophie de la Sorbonne, il est aussi professeur à 
l’Université de Montréal et à l’Université McGill; Jacques Brault (1933-), poète, 
romancier et professeur à l'Institut des sciences médiévales et au département d'études 
françaises de l'Université de Montréal entre 1960 et 1996. Paul Bernard, Charles Gagnon 
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 Stéphanie Angers et Gérard Fabre, Échanges intellectuels entre la France et le Québec, 1930-2000 : les 
réseaux de la revue Esprit avec La Relève, Cité libre, Parti pris et Possibles. Op. Cit.., p. 126-127.  
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et Narcisso Pizarro, très actifs chez Parti pris, s’impliquent également chez Socialisme 
durant cette période. Il est à noter que l’arrivée de ces nouveaux collaborateurs, dont la 
plupart sont âgés dans la vingtaine et la trentaine, engendre un rajeunissement 
considérable de l’âge moyen de l’équipe éditoriale, qui était auparavant d’environ 40 ans.  
 Toutefois, l’orientation marxiste empruntée par Michel Van Schendel et ses 
proches provoque les départs de plusieurs membres de la première équipe éditoriale de la 
revue. Parmi eux, notons Pierre Vadeboncoeur, Marcel Rioux, Jacques Dofny, Jacques 
Henripin, et Alfred Dubuc. Ceux-ci cessent de collaborer à Socialisme entre la fin de 
l’année 1967 et le début de l’année 1968, en raison des divergences d’opinions qu’ils ont 
avec l’idéologie officiellement défendue par les nouveaux membres du comité 
rédactionnel
30. Comme nous le verrons dans la section suivante, l’idéologie de la gauche 
évolue de manière radicale, et ce, durant une période de temps très restreinte.  
4.1.3 Les idées phares de la gauche indépendantiste à la fin des années 1960 
 Entre 1966 et 1968, l’idéologie de la gauche indépendantiste est fortement 
marquée par la prégnance de l’idéal marxiste révolutionnaire. Réalisant que le langage de 
la décolonisation n’est pas nécessairement celui qui convient d’adapter à la situation 
québécoise, de nombreux auteurs de Parti pris et de Socialisme cherchent à se spécialiser 
dans la science marxiste. Toutefois, au sein même du réseau indépendantiste de gauche, 
plusieurs individus sont rebutés par la radicalisation du discours de leurs confrères. La 
fondation du MSA en 1967 force également les intellectuels du réseau à prendre position 
face à la perspective de fusion des forces séparatistes.  
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 Marc Angenot et Tanka Gagné Tremblay, « De Socialisme 64 à Socialisme québécois ou l’invention du 
marxisme au Québec ». Op. Cit., p. 143. 
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 Chez L’Indépendance, l’idéologie dominante de la période 1966-1968 demeure 
fondamentalement la même que celle de la période précédente. L’indépendance du 
Québec prime toujours sur toute autre question de nature idéologique. Toutefois, c’est 
plutôt la question de la manière par laquelle le Québec devrait accéder à la souveraineté 
politique qui pose problème. En effet, bien que la voie électorale soit privilégiée par la 
majorité des dirigeants du parti, nombreux sont les militants qui voient en la nouvelle 
vice-présidente, Andrée Ferretti, le côté tapageur et revendicateur du RIN des premières 
années
31. Certains auteurs mettent notamment de l’avant le besoin de renouer avec un 
certain idéal « révolutionnaire », qui caractérisait l’action du mouvement de pression au 
début des années 1960
32
. Néanmoins, sous l’influence de Bourgault, le journal tend à 
privilégier l’option de la politique traditionnelle, sous prétexte de réalisme politique33. 
Quant à la question du MSA, l’analyse des numéros du journal nous montre que l’option 
de la fusion entre le RIN et le mouvement de René Lévesque est mise de l’avant dès le 
début de l’année 196834. Cette fusion potentielle, à laquelle se joindrait éventuellement le 
Ralliement national, doit en théorie permettre l’union des forces indépendantistes en vue 
de créer un parti politique. Toutefois, des tensions importantes se développeront au sein 
du RIN par rapport à ce projet. La faction socialiste affiliée à Andrée Ferretti, qui perçoit 
le MSA comme un regroupement de « petits-bourgeois capitalistes », rejette 
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 André d'Allemagne. Le R.I.N. de 1960 à 1963 : étude d'un groupe de pression au Québec. Op. Cit.,                  
p. 128.  
32
 Vera Murray, Le Parti québécois : de la fondation à la prise du pouvoir. Montréal, Éditions Hurtubise, 
1976, p. 19.  
33
 Pierre Bourgault et al., « Pour une gauche réaliste et québécoise ». L’Indépendance, vol. 8, no. 10 (15-31 
mars 1968), p. 5.  
34
 Le RIN distribue notamment un questionnaire à l’intention de ses membres dans le no. 9 de 
L’Indépendance (1-15 mars 1968), afin de savoir si ceux-ci sont en faveur d’une fusion avec le MSA.  
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farouchement cette option
35
. Pierre Bourgault, lui-même favorable à l’option de la fusion, 
émet plusieurs conditions très restrictives à cette union
36
. Toutefois, les négociations 
entourant cette fusion échouent durant l’été 1968, dû en bonne partie à l’intransigeance 
du RIN face à la question de l’unilinguisme francophone au Québec37. Face à la 
perspective de voir se diluer le potentiel des forces indépendantistes, Bourgault proposera 
lors du congrès d’octobre 1968 de saborder le RIN afin que ses membres rejoignent le 
nouveau Parti québécois. Cette décision sera entérinée par 82 % des membres, une option 
qui n’avait pourtant jamais été envisagée dans les pages de L’Indépendance durant les 
mois qui précédèrent le congrès. Toutefois, l’option de la mise à mort volontaire du RIN 
démontre bien que la question de l’indépendance politique semble désormais primer sur 
les querelles byzantines.  
 La période de 1966-1968 correspond à une période de remise en question pour la 
revue Parti pris. Suite à l’échec de la mise en place d’un parti politique révolutionnaire, 
au travers du MLP, plusieurs auteurs déplorent le fait que le marxisme développé dans les 
pages de Parti pris manque de rigueur et qu’il n’est pas suffisamment développé au 
niveau théorique. Paul Chamberland est l’un des animateurs de la première heure qui 
reconnaît que les fruits de la révolution ne sont pas mûrs et qu’une définition clairement 
énoncée des objectifs du socialisme-décolonisateur se devra d’être opérée afin que se 
                                                 
35
 Gilles Bourque et Gilles Dostaler, Socialisme et indépendance. Montréal, Éditions du Boréal-Express, 
1980, p. 17-19.  
36
 Pierre Bourgault et al., « Pour une gauche réaliste et québécoise ». Op. Cit. Entre autres, Bourgault 
souhaite qu’un Québec indépendant n’entretienne aucune forme d’association avec le Canada. Il souhaite 
également que l’on réforme en profondeur les structures économiques et sociales du Québec. Enfin, il veut 
que le nouveau parti indépendantiste soit authentiquement démocratique, notamment par rapport à son 
mode de direction, ses structures, ses modes d’action ainsi que par rapport à son financement.  
37
 Jean-François Nadeau, Bourgault. Op. Cit., p. 283.   
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mettent en place les « conditions objectives nécessaires au processus révolutionnaire »
38
. 
C’est donc à ce projet de clarification et d’érudition à la science marxiste que se 
consacrent les partipristes durant les années 1966 et 1967. Il en résulte ainsi un discours  
beaucoup plus structuré, qui met entre autres l’accent sur les thèmes du syndicalisme 
(ouvrier, étudiant et agricole)
39, de l’anti-impérialisme40, de la lutte des classes41 ainsi que 
des mouvements de contestations d’outre-mer42. Parti pris devient alors un porte-
étendard du marxisme révolutionnaire, et ce, dès l’année 1967. À noter aussi que la revue 
délaisse en partie son discours original axé sur les thèmes de la décolonisation, surtout à 
partir de la fin de 1967
43
.  
 En lien avec le thème de l’indépendance, les partipristes conçoivent que celle-ci 
doit se faire au nom des travailleurs et non en fonction des intérêts de la petite 
bourgeoisie québécoise
44. En effet, les partipristes se montrent très critiques à l’endroit 
des mouvements et des regroupements qui cherchent à libérer politiquement le Québec 
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 Paul Chamberland, « Éditorial: Exigences théoriques d’un combat politique ». Parti pris, vol. 4, no. 1 
(septembre-octobre 1966), p. 2-10. 
39
 Gaëtan Tremblay, « Le Québec politique et syndical I et II ». Parti pris, vol. 4, no. 3-4 (novembre-
décembre 1966), p. 93-98; Gilles Bourque et al., « Organisation syndicale, néo-capitalisme et                
planification ». Parti pris, vol. 4, no. 7-8 (mars-avril 1967), p. 5-27; Ronald Sabourin, « Syndicalisme 
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3 (octobre-novembre 1967), p. 37-47; Philippe Bernard, « Politique internationale ». Parti pris, vol. 5, no. 4 
(janvier 1968), p. 14-16.  
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 Paul Chamberland, « Éditorial: Exigences théoriques d’un combat politique ». Op. Cit.; Pierre Maheu,               
« Laïcité 1966 ». Parti pris, vol. 4, no. 1 (septembre-octobre 1966), p. 56-77; Éditorial, « Une arme à deux 
tranchants ». Parti pris, vol. 3, no. 7 (février 1966), p. 2-7.  
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 Gilles Dostaler, « Situation révolutionnaire dans les républiques andines ». Parti pris, vol. 5, no. 4 
(janvier 1968), p. 17-28; Luc Racine, « La guerre américaine au Vietnam ». Parti pris, vol. 5, no. 4 (janvier 
1968), p. 35-42; Roger Soulière, « Hasta la victoria siempre! ». Parti pris, vol. 5, no. 7 (avril 1968),             
p. 27-38.  
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 Il apparaît que ce sont surtout les animateurs de la première heure qui ont recours au cadre d’analyse 
anticolonial durant cette époque. Les nouveaux collaborateurs emploient quant à eux une grille d’analyse 
d’orientation marxiste, qui tend à écarter le thème du colonialisme.  
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 Gabriel Gagnon, « Vraie ou fausse indépendance ». Parti pris, vol. 4, no. 3-4 (novembre-décembre 
1966), p. 8-12.  
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sans y avoir préalablement défini un projet de société. C’est notamment pour cette raison 
que la revue n’appuie officiellement pas le RIN lors des élections provinciales de 1966, 
car elle juge que « Le RIN n’a pas, à notre avis, ce caractère et cette conscience de classe 
essentiels à un parti des travailleurs, à un parti révolutionnaire ou même potentiellement 
révolutionnaire »
45
. En lien avec la radicalisation de leur pensée politique, les partipristes 
conçoivent que l’indépendance et le socialisme sont deux éléments indissociables l’un de 
l’autre. En ce sens, ils avancent que : 
Un tel socialisme (autogestionnaire) […] en plus de libérer les Québécois […] 
tendrait à les désaliéner dans leur travail quotidien : c’est donc sûrement dans 
cette voie que doit s’engager tout mouvement vraiment décolonisateur. Le 
Québec serait ainsi susceptible de construire un modèle de socialisme 
d’abondance à proposer aux sociétés industrielles avancées. On voit bien, 
dans cette perspective, ce qu’aurait d’illusoire une indépendance purement 
politique qui ne toucherait pas aux structures économiques, comme un 
socialisme d’État qui ne poursuivrait pas jusqu’au bout les possibilités de 
libération des Québécois.
46
  
La question de l’indépendance devient fondamentale avec l’arrivée soudaine du MSA en 
1967. Conscients de l’importance stratégique que pourrait représenter la fusion des forces 
indépendantistes au sein du regroupement de René Lévesque, plusieurs partipristes de la 
première heure militent en faveur de cette union, quitte à mettre de côté leur sensibilité 
idéologique
47
. Les auteurs associés à la frange marxiste radicale de la revue sont quant à 
eux en défaveur de cette union, qu’ils croient incompatible avec leurs visées 
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 Pierre Maheu, « Les élections : naissance d’une alternative ». Parti pris, vol. 3, no. 10 (mai 1966), p. 3. 
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 Gabriel Gagnon, « Pour un socialisme décolonisateur ». Parti pris, vol. 4, no. 1 (septembre-octobre 
1966), p. 51.  
47
 « Québec ’68 : forum-débat ». Op. Cit., p. 191. Parmi eux, notons : Jean-Marc Piotte, Gaëtan Tremblay, 
Pierre Vadeboncoeur, Denys Arcand et Guy Bourassa.  
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révolutionnaires
48
. Contrairement à certains des animateurs de la première heure, les 
partipristes radicaux ne veulent pas d’une indépendance qui ne solliciterait pas la mise en 
place d’un système politique et économique socialiste. Utopiques, certains souhaitent 
même remettre en place un parti politique révolutionnaire rassemblant les forces de 
gauche québécoise, à l’instar du MLP49. À terme, ces querelles idéologiques centrées sur 
la question du MSA ne seront jamais réglées et joueront un rôle significatif dans la 
disparition de Parti pris à l’été 196850. 
 Chez Socialisme, la radicalisation de la ligne éditoriale de la revue s’observe 
surtout à partir de la fin de 1967 et au courant de 1968. Principalement interpellés par des 
questions relatives au syndicalisme, à la condition ouvrière et à l’anti-impérialisme, les 
auteurs de la revue ont très peu théorisé leur vision du socialisme adapté à la situation 
québécoise durant ces premières années d’existence51. Au fil des numéros, cette absence 
de consensus à engendrer la mise en place d’un socialisme syncrétique, aux influences 
très diversifiées. Selon Nicole Laurin, ce socialisme d’inspiration éclectique a longtemps 
retardé l’adoption d’une ligne éditoriale uniforme :  
Jusqu’en 1968, l’option en faveur du socialisme a laissé largement ouvert le 
débat sur la conjoncture politique et les moyens d’action à mettre en œuvre. 
Les analyses et les positions politiques des auteurs ne s’accordent pas 
toujours, mais la recherche d’un consensus n’apparaît pas comme prioritaire. 
Ainsi, le rapport entre l’indépendance et le socialisme est conçu de différentes 
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 À ce sujet, voir : « Table ronde : l’option Lévesque ». Parti pris, vol. 5, no. 6 (mars 1968), p. 25-36. 
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 Luc Racine, « Québec politique ». Parti pris, vol. 5, no. 4 (janvier 1968), p. 10.  
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 Stéphanie Angers et Gérard Fabre, Échanges intellectuels entre la France et le Québec, 1930-2000 : les 
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pour la théorie et la pratique d’un socialisme québécois ». Op. Cit.  
127 
 
manières, parfois opposées. La définition des forces révolutionnaires, de leurs 
alliés et de leurs adversaires, est matière à réﬂexion et spéculation.52  
Néanmoins, divers évènements vont amener la revue Socialisme à s’éloigner de cet 
éclectisme idéologique. En 1968, la revue doit notamment se positionner face à l’arrivée 
du MSA de René Lévesque. En lien avec la question de l’indépendance, il n’est pas 
inutile de rappeler que Socialisme a toujours préconisé une libération à la fois politique et 
économique du Québec face au « carcan » fédéral ainsi que face au voisin impérialiste 
américain. Dès le premier numéro de la revue, il est clairement établi que l’accession à la 
souveraineté politique devra être accompagnée d’une réorganisation du système 
économique et social, qui permettra aux travailleurs québécois de se libérer de leur statut 
« d’opprimés »53. Cette idée continue à être mise de l’avant par les auteurs de la revue de 
manière à peu près constante jusqu’au début de l’année 1968, au moment où s’organise le 
MSA. Les avis divergent grandement chez les membres du comité rédactionnel face à ce 
dilemme de nature idéologique. À l’instar de la revue Parti pris, de nombreuses querelles 
éclatent entre les partisans d’un éventuel rapprochement entre les forces indépendantistes 
et ceux qui préconisent plutôt la révolution sociale par rapport à la libération nationale
54
. 
Cette frange radicale, regroupée autour de Michel Van Schendel, tend à préconiser la 
poursuite de l’élaboration d’une théorie scientifique et d’un programme socialiste au 
Québec, en vue de préparer le terrain à la future révolution marxiste
55
. Dans cette 
perspective, il est alors primordial de s’opposer au Parti québécois, puisque celui-ci ne 
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rejette pas d’emblée le système capitaliste et qu’il rassemble en son sein des membres de 
la petite bourgeoisie
56. En réponse au Parti québécois, l’on propose de mettre sur pied un 
« parti prolétarien et révolutionnaire » qui sera apte à rassembler les forces vives de la 
gauche québécoise
57
. Au final, la question de l’adhésion au parti de René Lévesque 
provoquera une scission au cœur du comité rédactionnel de Socialisme. À la fin de 1968, 
plusieurs animateurs originaux de la revue quittent le navire, en vertu du fait qu’ils 
veulent privilégier l’option de fusion des forces indépendantistes58. Ces départs se feront 
donc au profit de la faction marxiste et révolutionnaire, qui continuera à mettre ses 
projets de l’avant dans les années à venir.  
 Ainsi, nous voyons donc que le réseau de la gauche intellectuelle indépendantiste 
évolue de manière rapide et radicale entre 1966 et 1968. Or, comme nous le verrons dans 
la section suivante, des transformations similaires affectent également le réseau associé à 
la droite durant la même époque.  
4.2 La surprenante évolution de la droite intellectuelle entre 1966 et 1968 
 Dans cette section, nous présentons les transformations qui affectent la structure et 
l’orientation idéologique de la droite nationaliste et indépendantiste entre 1966 et 1968. 
Dominé par L’Action nationale et dans une moindre mesure par La Nation, le réseau 
adapte progressivement son discours à la nouvelle réalité québécoise, en abandonnant ses 
éléments les plus conservateurs. Cette évolution idéologique n’a toutefois pas entraîné la 
désertion en masse des animateurs de la première heure qui sont, pour la plupart, 
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demeurés fidèles à L’Action nationale. Ce n’est qu’à partir de la fin du mandat de 
François-Albert Angers à titre de directeur de la revue, en 1968, que l’on commence à 
percevoir l’arrivée massive de nouveaux collaborateurs. Ceux-ci en viendront à occuper 
un rôle central au sein de la revue, surtout au cours de la décennie suivante. Quant à La 
Nation, celle-ci milite en faveur d’une fusion avec le MSA de René Lévesque, qui 
s’opérera en 1968. À la fin de la période étudiée, L’Action nationale devient le principal 
véhicule de la droite intellectuelle indépendantiste québécoise. 
4.2.1 L’Action nationale et La Nation entre 1966 et 1968 
 Comme nous l’avons vu dans la section précédente, L’Action nationale est 
redevenue le bateau amiral de la droite nationaliste au cours de la première moitié de la 
décennie 1960. Prenant en considération l’évolution sociologique et culturelle que 
connaît le Québec durant la Révolution tranquille, les auteurs de la revue ont 
progressivement adapté leur discours à la nouvelle donne des années 1960. Grâce à 
l’arrivée de nouveaux collaborateurs et face à l’implication sans bornes du directeur de la 
revue, François-Albert Angers, L’Action nationale vogue désormais vers un avenir 
prometteur. Plusieurs éléments nous permettent de constater la reprise en main de 
l’organe de la Ligue d’action nationale. Notamment, on remarque que le nombre 
d’abonnés dépasse le cap des 5 000 en octobre 1967, alors qu’il oscillait autour de 400 en 
1959, au moment où une crise idéologique majeure secouait la Ligue et sa revue
59
. Les 
éditoriaux de l’époque font également état de l’assainissement des finances, qui 
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permettent dorénavant à la revue de présenter de nouvelles chroniques thématiques
60
. Des 
donateurs généreux, notamment membres des Sociétés Saint-Jean-Baptiste, ont 
également permis à L’Action nationale de demeurer une publication totalement originale, 
en évitant à ses animateurs d’avoir recours à des articles reproduits61. Somme toute, les 
animateurs les plus influents avancent que c’est grâce au dévouement de François-Albert 
Angers que la revue a su demeurer vivante et pertinente durant les années tumultueuses 
de la Révolution tranquille. Après plus de 8 ans de règne, Angers décide toutefois de 
céder sa place de directeur afin de se consacrer entièrement à sa carrière d’économiste62. 
C’est le triumvirat composé de Jean Genest, Patrick Allen et Rosaire Morin qui 
entreprend de succéder à l’économiste réputé des HEC, à partir de l’automne 1967.   
 Entre 1966 et 1968, L’Action nationale met sur pied plusieurs projets d’études et 
de recherches. Les intentions derrière ces examens approfondis sont de comprendre les 
nouveaux besoins sociopolitiques, culturels et économiques de la société québécoise, qui 
serait arrivée à un moment crucial de son histoire. C’est dans cette optique que la Ligue 
d’action nationale, en partenariat avec les Sociétés Saint-Jean-Baptiste, met en branle le 
projet des États généraux du Canada français en 1966
63
. Le but premier de ce projet est 
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de consulter le peuple canadien-français sur son avenir constitutionnel
64. L’idée derrière 
ce vaste chantier a d’abord été formulée par des membres de la Fédération des Sociétés 
Saint-Jean-Baptiste en 1961
65. Toutefois, ce n’est qu’à partir de 1965 que L’Action 
nationale s’intéresse véritablement à ce projet, qui sera finalement mis en chantier au 
courant de l’année suivante66. Ainsi, en novembre 1966, se tiennent les Assises 
préliminaires des États généraux, qui servent à préparer les différents thèmes qui seront 
discutés durant les assises ultérieures. C’est en novembre 1967 que se tiennent les Assises 
nationales qui réunissent 1623 délégués et 436 observateurs, dont 364 délégués 
représentant les francophones vivant à l’extérieur du Québec67. Les États généraux du 
Canada français constituent un moment charnière dans l’histoire de la Ligue et de sa 
revue, puisque c’est à ce moment précis que celles-ci deviennent officiellement 
indépendantistes. À partir de 1968, L’Action nationale adopte clairement la position de 
publication indépendantiste, un élément qui confirme ainsi la fin d’un cycle d’évolution 
idéologique entrepris durant la décennie 1950. Nous y reviendrons en détail dans la 
section 4.2.3 de ce chapitre. 
  Enfin, il est important de noter que L’Action nationale ne se positionne pas 
vraiment par rapport à la mise sur pied du MSA de René Lévesque durant l’époque 
étudiée. Bien qu’elle montre un certain intérêt face au projet de fusion des forces 
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indépendantistes, la revue ne manifestera pas une ouverture face à une possible union 
entre la Ligue d’action nationale et le MSA. Ce n’est qu’au courant de la décennie 1970 
que la revue supportera l’idée d’unir les forces indépendantistes, notamment au moment 
des élections de 1976.  
 Du côté de La Nation, la période 1966-1968 est notamment marquée par la fusion 
du Regroupement national avec une faction indépendantiste du Ralliement créditiste, qui 
forme le nouveau Ralliement national à partir de mars 1966. Comme le souligne 
l’historienne Janie Normand, « ce parti allie principalement une économie créditiste, une 
idéologie politique dite démocrate-chrétienne et un statut d’État associé pour le                  
Québec »
68
. Malgré cette transformation, le parti conserve La Nation comme son organe 
de diffusion officielle. Au printemps 1966, la direction du journal est confiée à Fernand 
Bourret, un ancien militant créditiste et futur président du Ralliement national, qui aura 
une grande influence sur l’orientation de la ligne éditoriale du périodique69. Autrefois 
ouvert aux opinions et aux idées des membres du parti, le journal se réoriente et tend à 
mettre de l’avant l’idéologie créditiste, ce qui aura pour effet de provoquer des querelles 
entre la faction affiliée à Fernand Bourret et la faction des anciens regroupistes, surtout à 
partir du printemps 1967
70
. 
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 Entretemps, il est important de noter que le Ralliement national participe 
officiellement aux élections provinciales de 1966, en y présentant un total de 90 candidats 
dans les 108 circonscriptions du Québec. Suite à une campagne difficile, le Ralliement 
national ne réussit pas à faire élire un seul député et ne récolte que 3,21 % des voix. À 
l’instar du RIN, La Nation annonce pourtant en grandes pompes la « victoire » du parti, 
en vertu du chemin parcouru par l’organisation qui a été mise sur pied il y moins de deux 
ans
71
. Mais en réalité, cette défaite amène le Ralliement national au bord du gouffre 
financier, une situation qui perdurera dans les années à venir
72
. Afin de tenter de 
revigorer le moral des troupes, le journal La Nation publie un numéro provocant au mois 
de juillet 1966. Orchestré par le rédacteur en chef du journal, Joseph Costisella, le 
numéro comporte des articles à connotation raciste, fasciste et antisémite, un élément 
embarrassant pour le Ralliement national, qui peine à survivre après l’épreuve 
électorale
73. Cette décision douteuse est démonstratrice des problèmes d’orientation que 
connaît le journal, qui subit les contrecoups des querelles idéologiques qui font rage au 
sein du comité rédactionnel
74. D’anciens créditistes cherchent notamment à s’approprier 
le journal du parti et à en dicter la ligne éditoriale
75. Les querelles s’enveniment durant 
toute l’année 1967 et ce, malgré les tentatives répétées du président Gilles Grégoire 
                                                 
71
 Laurent Legault et René Jutras, « Victoire du Ralliement national ». La Nation, vol. 2, no. 3-4 (juillet 
1966), p. 2.  
72
 Janie Normand, L’indépendance à droite. L’histoire politique du Regroupement national et du 
Ralliement national entre 1964 et 1968. Op. Cit.., p. 131.  
73
 « La juiverie internationale appuyait Jean Lesage ». La Nation, vol. 2, no. 3-4 (juillet 1966), p. 3.   
74
 Janie Normand, L’indépendance à droite. L’histoire politique du Regroupement national et du 
Ralliement national entre 1964 et 1968. Op. Cit.., p. 130-131.  
75
 Ibid., p. 133-135.  
134 
 
d’unir les troupes. La publication des numéros de La Nation se fait alors dans le chaos et 
avec un budget dérisoire
76
. 
 L’arrivée du MSA de René Lévesque à l’automne 1967 amène le Ralliement 
national à se questionner sur son futur. Le journal du parti fait cependant abstraction des 
différentes options qui s’offrent au Ralliement face à la possible apparition d’une 
coalition des forces indépendantistes
77. Des négociations s’enclenchent au courant de 
l’hiver et du printemps 1967 entre le RIN, le Ralliement national et le MSA, afin d’en 
arriver à une entente fusionnelle. Malgré l’échec des négociations entre le RIN et le 
MSA, les négociations entre ce dernier et le Ralliement national portent fruit et on assiste, 
en octobre 1968, à la mise sur pied officielle du Parti québécois. Nous reviendrons sur les 
motifs idéologiques qui ont favorisé cette fusion entre le Ralliement national et le MSA 
dans la section 4.2.3 de ce chapitre.  
4.2.2 Les animateurs et les principaux collaborateurs 
 Entre 1966 et 1968, le portrait des animateurs des revues de droite ressemble 
beaucoup à celui que nous avons décrit dans le chapitre précédent. Le réseau est ainsi 
animé par des hommes âgés d’environ 50 ans et qui occupent pour la plupart un emploi 
lié aux professions libérales. Les tableaux suivants illustrent la répartition des animateurs 
du réseau selon leur âge « tableau 3a » et leur emploi « tableau 3b ». 
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Tableau 3a : date de naissance des principaux animateurs 
Date de naissance (décennie) Animateurs nés durant cette période 
1890-1899 1 (4 %) 
1900-1909 5 (19 %) 
1910-1919 4 (15 %) 
1920-1929 4 (15 %) 
1930-1939 5 (19 %) 
1940-1949 1 (4 %) 
Inconnue 7 (26 %) 
 
Tableau 3b : professions des principaux animateurs 
Catégorie d’emploi Animateurs œuvrant dans ce domaine 
Professeur 2 (7%) 
Écrivain (traducteur, essayiste, journaliste,                                
dramaturge, poète, etc.) 
10 (37 %) 
Clercs 3 (11 %) 
Étudiant 1 (4 %) 
Avocat 3 (11 %) 
Médecin 1 (4 %) 
Homme d’affaires 2 (7 %) 
Travailleur spécialisé 1 (4 %) 
Retraité 1 (4 %) 
Inconnu 3 (11 %) 
 
De plus, l’inventaire des numéros publiés nous permet de constater que ce sont toujours 
des collaborateurs de longue date qui sont aux commandes de L’Action nationale. Ce 
n’est qu’à partir de la fin des années 1960 et au tout début des années 1970 que l’on peut 
commencer à percevoir l’arrivée de nouvelles figures intellectuelles qui prendront en 
main la direction de l’organe de la Ligue d’action nationale. Fait important à noter, le 
dépouillement des numéros de la revue nous montre qu’à partir de la fin de l’année 1967, 
L’Action nationale ne compte presque plus de signatures d’intellectuels issus de la 
cléricature. Ce phénomène illustre à quel point les clercs ont perdu de l’influence au sein 
même de la revue, et ce, en moins d’une décennie78. Enfin, il est important de noter que 
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L’Action nationale regroupe désormais des individus s’affichant comme étant 
traditionalistes, nationalistes, indépendantistes et même réformistes
79
. Cette diversité 
idéologique suggère ainsi la convergence des forces de droite au sein de la Ligue d’action 
nationale et de sa revue. Du côté de La Nation, on constate que les animateurs de la 
période 1966-1968 sont divisés entre la faction regroupiste originale et la nouvelle faction 
créditiste, qui s’est jointe au comité rédactionnel lors de la mise sur pied du Ralliement 
national en mars 1966. Alors que la faction regroupiste était surtout composée 
d’individus habitant dans des régions rurales et occupant un emploi lié aux professions 
libérales, la faction créditiste est quant à elle composée de personnalités actives dans la 
région métropolitaine de Montréal.  
 Chez L’Action nationale, les individus les plus actifs durant cette période sont 
pour la plupart des militants nationalistes de longue date. Parmi eux, les plus actifs sont : 
François-Albert Angers, l’économiste des HEC et directeur de la revue entre 1959 et 
1967, qui ralentit toutefois son rythme de publication à partir de son départ de la direction 
à l’automne 1967; Jean Genest, Patrick Allen et Rosaire Morin, les trois codirecteurs qui 
succèdent à Angers en octobre 1967, qui se montrent également très actifs au niveau de 
l’orientation et la publication d’articles durant cette période (malgré le fait que leurs 
contributions demeurent extrêmement loin du niveau de production d’Angers); Edmond 
Cinq-Mars, auteur obscur associé à la revue depuis la fin des années 1950 qui s’implique 
de manière soutenue durant cette période; Rodolphe Laplante, trésorier de la Ligue et 
retraité depuis quelques années, qui reste à l’écart toutefois des luttes nationalistes à partir 
de l’hiver 1967; Odina Boutet, écrivain et poète qui s’implique activement dans la section 
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culturelle de la revue durant cette période en y signant près d’une dizaine d’articles; 
André Major, ancien fondateur de Parti pris maintenant devenu l’un des collaborateurs 
les plus influents de L’Action nationale, il dirige toujours la section culturelle de la revue 
durant cette période; Michel Brochu (1908-1995), professeur et géographe de formation, 
directeur du Centre de recherches arctiques de l'Institut d'économie appliquée de l'École 
des hautes études commerciales de Montréal entre 1966 et 1971 et militant nationaliste de 
longue date au sein des Sociétés Saint-Jean-Baptiste. Le jésuite Richard Arès et Mgr 
Jules-Bernard Gingras (1906-?), des vétérans de la Ligue d’action nationale, sont les 
seuls membres issus de la cléricature à s’impliquer activement dans la rédaction d’articles 
durant cette période.  
 De nouveaux collaborateurs font également leur apparition dans les pages de 
L’Action nationale entre 1966 et 1968. Parmi eux, les plus actifs sont : Maximilien 
Laroche (1937-), étudiant d’origine haïtienne en lettres à l’Université de Montréal, 
détenteur d’une licence en droit et professeur au Collège Sainte-Marie de Montréal; Jean-
Claude Germain (1939-), dramaturge et journaliste au Petit Journal, fondateur du Théâtre 
Même Nom de Montréal en 1969, collaborateur à la revue Dimensions et au magazine 
Maclean’s et futur professeur à l’École nationale de théâtre; Jean Tétreau (1923-2012); 
romancier, dramaturge et traducteur, pigiste dans plusieurs publications très diversifiées 
durant la fin des années 1960 (Le Devoir, L’Information médicale et paramédicale, 
Amérique française) et futur fonctionnaire fédéral. D’autres auteurs, plus obscurs, ont 
également apporté leur contribution à L’Action nationale entre 1966 et 1968, notamment 
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Gaston de Guise, Jean-Paul Eugène et Jean Fréchette. Toutefois, nous n’avons pu 
retrouver aucune information biographique à leur sujet
80
.  
 Du côté de La Nation, nous retrouvons deux factions qui s’opposent l’une à 
l’autre au sein du comité rédactionnel : la faction regroupiste et la faction créditiste. La 
première est représentée par les individus suivants, qui sont, pour la plupart, des 
indépendantistes convaincus: Laurent Legault, coprésident du Regroupement national 
puis du Ralliement national à partir de mars 1966; Cécilien Pelchat, avocat de formation 
et vice-président du Ralliement national à partir de l’été 1966; J. Robert Tremblay, ancien 
vice-président du Regroupement national et responsable de la direction régionale du 
Ralliement national à partir de l’été 1966; Gilles Grégoire (1926-2006), ancien membre 
du Ralliement créditiste et président du Ralliement national à partir d’août 1966; René 
Jutras, fondateur du Regroupement national et co-président du Ralliement national 
jusqu’en 1966; Gustave Lamarche, l’ancien animateur des Cahiers de Nouvelle-France, 
qui appuie l’orientation traditionaliste et indépendantiste du parti; Joseph Costisella, 
rédacteur en chef de La Nation jusqu’en 1966; Germaine Perron, secrétaire attitrée à la 
publication du journal jusqu’en 1967.  
 L’inventaire des numéros de La Nation nous montre que la faction créditiste 
compte sur l’appui de plusieurs collaborateurs temporaires, qui n’écrivent qu’un seul 
article avant de s’éclipser81. Ce stratagème permet notamment aux anciens créditistes de 
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s’assurer d’avoir une visibilité et une mainmise sur l’orientation générale du journal82. 
Toutefois, certains auteurs affiliés à cette branche offre une collaboration plus soutenue : 
Fernand Bourret (1912-2013), ancien militant du Ralliement créditiste et directeur du 
journal La Nation à partir du printemps 1966; Camil Samson (1935-2012), homme 
d’affaires actif dans le domaine de l’automobile et de l’assurance, ancien président de la 
jeunesse créditiste du Canada et vice-président du Ralliement créditiste du Canada, il 
fondera et dirigera le Ralliement créditiste du Québec à l’hiver 1970; Réal Caouette 
(1917-1976), garagiste et membre du Parti Crédit social, qui aura une influence 
prépondérante sur les membres du secrétariat du Ralliement national entre 1966 et 1967, 
dont la plupart sont alors issus du Ralliement créditiste. En ce sens, il est important de 
noter que lors de la fusion du MSA et du Ralliement national en 1968, une frange 
minoritaire issue de la faction créditiste s’opposera à la fusion des deux groupes. Il 
apparaît que cette frange, centrée autour de Réal Caouette et de Camil Samson, n’était 
pas favorable aux idées d’indépendance développées par Lévesque. Cette opposition à 
l’indépendantisme a notamment été à l’origine des frictions avec les anciens regroupistes, 
qui appuyaient l’idée d’indépendance. Il n’est pas inutile de mentionner que Camil 
Samson deviendra plus tard un fervent opposant de l’indépendantisme et qu’il militera 
notamment pour l’option du « Non » au référendum de 1980.  
 Enfin, il est important de noter que les liens entre L’Action nationale et La Nation 
étaient à peu près inexistants durant cette période. Nous reviendrons sur les causes de cet 
éloignement dans la section 4.3.2 de ce chapitre.  
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4.2.3 Les idées-forces et l’évolution idéologique de la droite  
 Entre 1966 et 1968, la droite intellectuelle est particulièrement influencée par les 
activités entourant la Commission royale d’enquête sur le bilinguisme et le 
biculturalisme, par la visite du Général Charles de Gaulle ainsi que par les activités 
entourant les États généraux du Canada français. Ces évènements structureront en bonne 
partie l’orientation du nationalisme politique de L’Action nationale, qui se radicalisera et 
qui adoptera une posture indépendantiste. Quant à La Nation, celui-ci défend toujours un 
indépendantisme traditionaliste, malgré le fait que le journal peine à se faire entendre au 
lendemain de la défaite électorale du Ralliement national en 1966.  
 D’abord, il est important de revenir sur la victoire des unionistes de Daniel 
Johnson lors des élections de 1966. D’emblée, L’Action nationale se montre satisfaite de 
la défaite des libéraux de Jean Lesage, car elle considère que les réformes entreprises par 
le gouvernement ont été trop nombreuses et surtout, qu’elles se sont effectuées de 
manière beaucoup trop rapide. Par exemple, dans le cas spécifique de la réforme de 
l’éducation, les transformations radicales prônées par le Rapport Parent auraient 
notamment engendré la mise sur pied d’institutions complètement dépourvues d’un sens 
moral ou spirituel
83
. En bref, L’Action nationale considère que la Révolution tranquille 
est un « échec », puisqu’elle a modifié en profondeur les fondements culturels sur 
lesquels reposait la société canadienne-française traditionnelle, sans pour autant lui 
substituer un modèle de développement de remplacement : 
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La population du Québec vient donc de confirmer qu’elle s'est trompée en 
1960. Car ne nous y trompons pas nous-mêmes en cherchant des 
explications à midi et quatorze heures: un corps électoral ne change pas un 
gouvernement qui a effectivement tant fait s’il n’éprouve pas un 
mécontentement profond, après expérience, de l'esprit même de ces 
réformes, dont il voit maintenant les conséquences. Mais ceux dont c’est le 
métier de penser et qui sont dans l’esprit des traditions populaires savaient 
cela dès 1960. L'Action nationale, pour sa part, la dit dès le résultat connu 
de l’élection de 1960; — et n’a cessé de le dire depuis.84  
 
Ainsi, malgré que le discours de la revue ait évolué au rythme de la société québécoise, 
force est d’admettre que L’Action nationale semble être satisfaite du retour au pouvoir de 
l’Union nationale. Elle compte d’ailleurs sur le parti pour « substituer à une politique de 
réforme sans idées ou sans idéal bien déterminé une véritable politique […] conçue à 
partir des traditions les plus profondes de la nation »
85
.  
 Néanmoins, d’autres évènements ont eu un impact encore plus significatif sur 
l’orientation idéologique de la revue. Notamment, les activités tenues par la Commission 
royale d’enquête sur le bilinguisme et le biculturalisme, qui semblent témoigner en faveur 
du fait que les visées à long terme de la nation canadienne-française sont 
fondamentalement incompatibles avec celles de la nation canadienne-anglaise. À 
l’approche du centenaire de la Confédération, il apparaît clairement que les deux nations 
coexistent dans une indifférence relative. Certains auteurs de L’Action nationale se 
demandent alors sérieusement si la nation canadienne-française a vraiment intérêt à 
demeurer au sein d’une Fédération canadienne « sans âme »86. La visite du général de 
Gaulle à l’été 1967 est également un évènement qui amènera les auteurs de la revue à 
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considérer avec aplomb l’idée d’indépendance du Québec, qui reçoit alors l’appui d’un 
chef d’État de grande envergure. Les déclarations du général de Gaulle seront ainsi 
reçues avec enthousiasme dans les rangs de la Ligue d’action nationale87. 
 Néanmoins, ce sont les activités entourant les États généraux du Canada français 
qui modifieront en profondeur l’idéologie politique de L’Action nationale. Comme nous 
l’avons déjà mentionné, c’est la Ligue d’action nationale qui est la principale 
organisatrice de ces réunions qui visent à consulter la nation canadienne-française (de 
tout le Canada) par rapport à son avenir constitutionnel. Animées par les Sociétés Saint-
Jean-Baptiste, les Assises des États généraux se déroulent à l’automne 1966, 1967 et 
1968. Durant ces réunions, des représentants issus de toutes les régions du Canada et de 
la plupart des strates de la société civile participent aux discussions qui visent à 
comprendre les besoins de la nation canadienne-française à l’orée du centenaire de la 
Confédération. De grande envergure, les débats et les résultats de ces réunions sont 
retranscrits intégralement dans les numéros de L’Action nationale. Au terme de ces 
travaux, les États généraux du Canada français affirment que :  
1- Les Canadiens Français constituent une Nation. 
2- Le Québec constitue le territoire national et le milieu politique 
fondamental de cette nation. 
3- La nation canadienne-française a le droit de disposer d’elle-même et de 
choisir librement le régime politique sous lequel elle entend vivre.  
 
Au terme des travaux des États généraux, les auteurs de L’Action nationale affirment que 
ces résultats « expriment la conscience d’un peuple » qui, selon toute vraisemblance, est 
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prêt à déterminer lui-même son avenir constitutionnel
88
. En ce sens, les États généraux du 
Canada français constitueraient la preuve matérielle que la nation canadienne-française 
est prête pour l’indépendance. Le Québec représenterait ainsi le territoire national et 
politique du peuple canadien-français. Toutefois, cette conclusion officielle a pour 
conséquence l’abandon des minorités francophones hors Québec, qui seraient alors des               
« dead ducks », comme les surnommera plus tard René Lévesque
89. C’est donc à partir de 
1968 que L’Action nationale adopte une position claire en faveur de l’indépendance du 
Québec, en vertu des conclusions des travaux des États généraux. Selon nous, cette 
disposition représente la fin d’un cycle de radicalisation du nationalisme politique de la 
revue, entrepris durant la décennie de 1950. Alors que l’organe de la Ligue d’action 
nationale revendiquait un statut particulier pour le Québec à la fin des années 1950, elle 
s’est par la suite positionnée en faveur de la formule des États associés au début des 
années 1960. Avec l’adoption de l’indépendantisme comme option politique privilégiée, 
il apparaît clairement que les forces intellectuelles de droite viennent de franchir une 
nouvelle étape dans leur engagement militant.  
 Du côté de La Nation, l’organe du Ralliement national, celui-ci continue à mettre 
de l’avant des principes et des valeurs fondamentalement rattachées au traditionalisme 
qu’elle défendait en 1964 et 1965. Notamment, le journal revendique toujours 
l’importance de la religion dans la sphère sociale de la société québécoise, un élément qui 
la distingue des autres publications de droite de l’époque qui ont, pour la plupart, écarté 
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cet élément de leur discours officiel
90
. Cette conception catholique de la société imprègne 
notamment leur vision d’un système d’éducation confessionnel ainsi que les mesures 
sociales à adopter au niveau étatique en vue d’aider les strates les plus démunies de la 
société. Toutefois, le journal met également de l’avant la nécessité que l’État québécois 
soit laïc, afin que soient séparés les pouvoirs politiques et religieux
91
. 
 Entre 1966 et 1968, La Nation milite toujours en faveur de l’indépendance 
nationale du Québec, en vertu du fait que les Québécois forment une nation qui se définit 
comme étant « un groupe d’hommes parlant la même langue, habitant un même territoire, 
possédant un vouloir-vivre collectif et qui souvent, pratiquent la même religion »
92
. Cette 
réalité sociologique permettrait ainsi aux Québécois de revendiquer leur droit à 
l’autodétermination. Les auteurs donnent également une définition humaniste de la 
nation, qui met l’accent sur les besoins de l’individu (accès à un logement décent, 
universalité des soins de santé, mesures de sécurité sociale, assurance-chômage, etc.)
93
. 
Enfin, les auteurs de La Nation considèrent le système démocratique, de style 
républicain, comme étant celui qui est le mieux adapté pour respecter les droits de la 
personne et les préceptes de la religion catholique
94
. La constitution du Ralliement 
national, publiée en août 1966, énonce bien ces principes de bases : 
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Le Ralliement national assume la mission de promouvoir une saine 
administration politique, de faire l’éducation économique et l’action 
politique de toute la population en  vue de l’avènement d’un gouvernement 
souverainiste national garantissant à la Nation Québécoise les pleins 
pouvoirs politiques et économiques dans une forme qui respectera la  liberté 
et la dignité de la personne humaine, et ayant comme langue officielle le 
français.
95
 
 Nous jugeons qu’il est également important d’aborder la question de la fusion 
entre le Ralliement national et le MSA de René Lévesque, qui survient en octobre 1968. 
En fait, les négociations de fusion entre les deux partis sont enclenchées un mois après la 
fondation du MSA, soit en novembre 1967
96
. Le RIN se joint par la suite au processus 
afin de créer une coalition des forces indépendantistes. Toutefois, les troupes rinistes et le 
regroupement de Lévesque peinent à s’entendre sur plusieurs sujets délicats, ce qui a pour 
effet d’allonger les négociations durant plusieurs mois97. Suite au départ du RIN, les 
négociations de fusion entre le MSA et le Ralliement national s’accélèrent. Au mois 
d’août 1968, les deux partis s’entendent sur les objectifs fondamentaux suivants : 
1- parvenir à la création d'un État souverain de langue française, par une action 
politique visant à rallier démocratiquement une majorité de Québécois. 
2- instaurer une démocratie qui ne soit pas qu'électorale, mais économique, 
sociale et culturelle, à laquelle chacun puisse contribuer et dont tous puissent 
bénéficier - et en attendant de pouvoir l'appliquer, s'attaquer à la définir par un 
programme, à la faire avancer en toute occasion et à la pratiquer le mieux 
possible dans la vie même.  
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3- faire du Québec la patrie également incontestée de tous ses citoyens de 
quelque origine qu'ils soient, où l'on respectera aussi jalousement les droits 
fondamentaux de la personne humaine que ceux des groupes minoritaires 
reconnus, y compris les droits scolaires de la minorité anglophone.  
4- dans le cadre général de cette interdépendance de plus en plus étroite à 
laquelle sont soumises toutes les économies nationales, proposer au reste du 
Canada la négociation d'un traité d'association économique qui prendrait la 
forme d'une communauté tarifaire et monétaire, tout en laissant à chacun le 
contrôle souverain de ses institutions bancaires et financières.  
En conséquence, nous engageons tous les partisans de l'indépendance 
québécoise qui partagent ces objectifs à joindre leurs efforts aux  nôtres pour la 
fondation d'un parti politique en octobre prochain.98 
 
Le processus de fusion entre les deux groupes est complété en octobre 1968, lors du 
congrès de fondation du Parti québécois. Malgré les réticences de certains anciens 
créditistes, qui se révélaient finalement être davantage nationalistes que séparatistes, 
l’union des forces indépendantistes est ainsi amorcée. Il est à noter que la fusion du MSA 
et du Ralliement national était stratégiquement importante, puisqu’elle permettait à 
Lévesque de compter sur une base militante opérant dans les régions, alors que la base 
militante du MSA était surtout basée dans la région montréalaise et en milieu urbain
99
. 
Comme le souligne Éric Bédard, l’union des deux regroupements est un processus qui a 
notamment permis au Parti québécois de trouver des échos favorables à ses projets dans 
les régions rurales du Québec, qui étaient autrefois les chasses gardées de l’Union 
nationale
100
. La mise sur pied de cette coalition indépendantiste, qui unit les 
traditionalistes du Ralliement national et les socio-démocrates du MSA, représente selon 
nous la genèse d’un cycle marquée par la convergence des forces séparatistes au sein du 
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Parti québécois. Ce processus suivra son cours durant les mois et les années suivantes, 
notamment avec l’intégration des membres du RIN au sein du Parti québécois ainsi 
qu’avec la convergence de plusieurs associations et regroupements nationalistes qui 
appuieront le parti de René Lévesque.   
4.3 Les passeurs de la période 1966-1968 
 Dans cette section, nous montrerons que la gauche intellectuelle indépendantiste 
continue de représenter un terreau fertile pour les multiples engagements des jeunes 
intellectuels, surtout au niveau des revues Parti pris et Socialisme. Néanmoins, le 
durcissement idéologique qui s’opère au sein du réseau réduira passablement le nombre 
de passeurs, surtout à partir de 1967. Quant au réseau de la droite, celui-ci se caractérise 
par son imperméabilité face aux collaborations externes. De ce fait, les liens entre 
L’Action nationale et La Nation sont étonnamment limités. Néanmoins, bien qu’il soit 
circonscrit, le réseau droitiste est très actif et on observe un accroissement du nombre de 
collaborateurs affiliés à L’Action nationale. Malgré tout, les croisements entre ces deux 
réseaux sont plutôt limités, surtout à cause des divergences idéologiques qui divisent 
fortement les droitistes et les gauchistes à partir de la seconde moitié des années 1960. À 
la fin de l’année 1968, seules L’Action nationale et Socialisme demeurent actives. 
4.3.1 Une gauche réceptive et sélective 
 Entre 1966 et 1968, la gauche indépendantiste est toujours caractérisée par la 
multiplicité des liens qui unissent les différents nœuds de son réseau. Malgré le fait qu’on 
observe une certaine radicalisation idéologique chez certaines revues, plusieurs passeurs 
collaborent à plus d’une publication. Alors que plusieurs auteurs écrivent à la fois dans 
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les revues Parti pris et Socialisme, le journal L’Indépendance est quant à lui relativement 
isolé, due à son orientation très partisane qui laisse peu de place aux idées qui ne sont pas 
défendues par le RIN.  
 En ce sens, l’inventaire des signatures nous démontre que ce sont les revues Parti 
pris et Socialisme qui possède le plus de liens entre elles. Plusieurs éléments peuvent 
expliquer ce phénomène : l’influence croissante d’auteurs marxistes au sein des deux 
comités rédactionnels; la spécialisation accrue des auteurs dans la science marxiste; la 
radicalisation du discours des deux revues, qui prône une meilleure théorisation de la 
situation québécoise en vue de préparer l’avènement de la révolution; la foi en 
l’avènement d’une société socialiste couplée à l’instauration d’un État québécois 
politiquement indépendant; le rajeunissement de l’âge moyen des auteurs de Socialisme, 
qui s’apparentent désormais à celui retrouvé chez les partipristes (entre 25 et 35 ans). En 
ce sens, il est important de mentionner que Parti pris et Socialisme sont alors les 
premières revues à appliquer une grille d’analyse marxiste à la société québécoise, ce qui 
constitue un autre élément de rapprochement entre les deux revues
101
. Le tableau suivant 
« tableau 4 » illustre le nombre d’articles rédigés par certains passeurs dans les deux 
revues en question
102
.  
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Tableau 4 : principaux passeurs entre Parti pris et Socialisme 
Auteur Parti pris Socialisme 
Michel Pichette 1 1 
Luc Racine 21 3 
Michel Van Schendel 2 11 
Narcisso Pizarro 2 2 
Jean-Guy l’Oranger 2 4 
Gilles Bourque 10 1 
Guy Bourassa 1 2 
Jacques Brault 6 2 
Gilles Dostaler 8 1 
Charles Gagnon 5 2 
Gabriel Gagnon 17 1 
 
On remarque notamment que ces individus sont, pour la plupart, des animateurs et non de 
simples collaborateurs temporaires. Ce fait dénote l’influence que ces personnages ont pu 
avoir sur la structuration de l’idéologie socialiste québécoise, dû au fait qu’ils 
s’impliquaient au sein des deux périodiques les plus influents de la fin des années 1960.  
 Néanmoins, malgré la multiplicité des liens qui unissent les revues Parti pris et 
Socialisme, l’analyse des signatures nous montre que très peu de liens unissent le journal 
L’Indépendance aux autres publications de gauche. Ce phénomène s’explique 
principalement par le fait que le journal respecte à la lettre l’idéologie officielle du RIN. 
En ce sens, il est alors à peu près impossible pour des auteurs d’orientation marxistes de 
soumettre des articles au journal du RIN qui, durant ses dernières années d’existence, 
tend à mettre de l’avant les mêmes idées que celles qui étaient véhiculées lors du 
lancement du journal. Plus encore, il apparaît que ce sont surtout des individus haut 
placés dans le parti qui s’expriment dans les pages de L’Indépendance103. Toutefois, 
certains de ces auteurs ont collaboré à la revue Parti pris, mais de manière assez limitée. 
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Parmi eux, notons Alain Bouchard (1 article), Pierre Bourgault (2 articles), Andrée 
Ferretti (1 article), Jacques Renaud (5 articles) et Pierre Renaud (2 articles). Pour la 
plupart, ces auteurs ont publié des articles ayant comme sujet les modalités d’accès à 
l’indépendance politique du Québec. À noter que Parti pris reproduit également un 
discours d’Andrée Ferretti portant sur l’exploitation des travailleurs québécois, en 
1968
104
. Enfin, il est important de mentionner que les liens entre Socialisme et 
L’Indépendance étaient inexistants. Malgré le fait que certains liens prévalaient entre les 
deux revues durant la période précédente, l’analyse des numéros publiés entre 1966 et 
1968 nous montre qu’aucun passeur n’a fait le pont entre ces deux périodiques. Ce 
phénomène nous amène à croire que c’est la revue Parti pris qui était le nœud principal 
de la gauche intellectuelle indépendantiste durant cette période, puisqu’elle est la seule à 
avoir maintenu des liens avec les deux autres revues étudiées.  
4.3.2 Un réseau de droite hermétique et actif 
 Contrairement à ce que l’on observe chez le réseau de la gauche indépendantiste à 
la même époque, le réseau intellectuel affilié à la droite est quant à lui caractérisé par 
l’absence de liens entre les différentes revues. Plusieurs éléments expliquent ce 
phénomène, mais il apparaît que c’est avant tout le faible nombre de publications 
nationalistes et indépendantistes d’orientation droitiste en circulation durant la seconde 
moitié des années 1960 qui est à la source de ce manque de liens. De ce fait, à l’exception 
de L’Action nationale et de La Nation, il n’y a que la revue Aujourd’hui-Québec qui est 
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active entre 1967 et 1968
105
. Néanmoins, ce faible nombre de revues s’explique surtout 
par la prédominance de L’Action nationale dans le champ intellectuel nationaliste de 
l’époque. Comme nous l’avons mentionné, l’organe de la Ligue d’action nationale est 
redevenu le principal véhicule idéologique de la droite nationaliste et indépendantiste au 
cours de la décennie 1960. Cette hégémonie a eu comme conséquence de concentrer les 
forces de droite au sein de ce réseau « hermétique », qui est composé d’une multitude 
d’acteurs sociaux en son sein. C’est pourquoi durant cette période, nous retrouvons des 
individus se qualifiant de nationalistes, de traditionalistes, d’indépendantistes et même de 
réformistes au sein du réseau de L’Action nationale. L’analyse des signatures nous 
montre que de nombreux nouveaux collaborateurs commencent à s’impliquer dans la 
revue, notamment à partir de la seconde moitié de 1966. Au total, plus de 45 nouveaux 
auteurs signent au moins un article dans la revue, entre l’automne 1966 et l’automne 
1968
106. Cette tendance semble également s’accélérer lors du départ du directeur 
François-Albert Angers, à l’automne 1967. Le triumvirat composé de Rosaire Morin, de 
Patrick Allen et de Jean Genest semble notamment manifester une certaine ouverture face 
aux nouvelles collaborations émanant d’auteurs peu connus.  
 Quant à La Nation, l’organe de presse du Ralliement national, il apparaît que 
celui-ci est surtout animé par des membres en règle du parti. À l’instar du journal 
L’Indépendance du RIN, La Nation est très peu ouverte face aux idées contraires à celles 
véhiculées officiellement par le Ralliement national. De ce fait, seuls le co-directeur de 
L’Action nationale, Rosaire Morin, ainsi que le journaliste Jean-Marc Léger offrent leur 
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support à La Nation entre 1966 et 1968
107. Les intellectuels qui œuvrent au sein de ce 
journal sont également très peu enclins à investir du temps dans d’autres publications. En 
fait, l’inventaire des signatures nous démontre qu’aucun auteur de La Nation n’a 
collaboré à L’Action nationale entre 1966 et 1968.  
 Enfin, le dépouillement des publications parues entre 1966 et 1968 nous démontre 
que certains auteurs ont fait la navette entre les revues de droite et de gauche. C’est 
notamment le cas de François Aquin (1929-), un ancien député du Parti libéral converti à 
l’indépendantisme-associatif de René Lévesque en 1967, qui s’implique à la fois chez 
L’Action nationale et chez Socialisme. Marcel Rioux, le cofondateur de la revue 
Socialisme, signe également un article dans les pages de l’organe de la Ligue d’action 
nationale durant cette période. Pierre Renaud, un des animateurs de L’Indépendance, 
signe lui aussi un article dans les pages de L’Action nationale, tout comme son confrère 
plus obscur, Fernand Potvin. André Brochu, l’un des cofondateurs de la revue Parti pris, 
signe également un article dans les pages de L’Action nationale en 1966. Enfin, du côté 
des animateurs de L’Action nationale, on note que Jacques A. Lamarche et Jean-Marc 
Léger signent chacun quatre articles dans les pages de L’Indépendance durant cette 
période. Ainsi, ces données nous poussent à croire que certains individus étaient prêts à 
mettre de côté leurs différences idéologiques, afin de soutenir la défense du projet 
d’indépendance nationale. Bien que marginal, ce phénomène aura une importance 
primordiale lors de la fondation du Parti québécois, qui verra accueillir en son sein des 
personnalités affiliées autant à la gauche qu’à la droite.  
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 Toutefois, les deux auteurs ne signent qu’un seul article chacun dans les pages du journal.  
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4.4 Conclusion 
 Ainsi, ce chapitre nous aura permis d’étudier l’orientation et l’idéologie du réseau 
intellectuel indépendantiste québécois, entre 1966 et 1968. Alors que la gauche 
indépendantiste est animée majoritairement par de jeunes intellectuels de plus en plus 
radicaux, la droite est quant à elle animée par des membres de la vieille garde militante et 
par de nouveaux collaborateurs beaucoup plus jeunes, qui soutiennent le projet 
d’indépendance nationale du Québec. Néanmoins, suite à la fondation du MSA, de 
nombreuses querelles idéologiques éclatent au sein des équipes éditoriales. C’est dans ce 
contexte que disparaissent notamment Parti pris et L’Indépendance. Enfin, nous croyons 
que la droite intellectuelle, réunie autour de L’Action nationale, est celle qui démontre le 
mieux sa capacité d’adaptation en ce qui a trait à la défense de l’idéal indépendantiste. 
Car, bien que la gauche possède une certaine hégémonie sur le discours indépendantiste 
durant la période 1966-1968, celle-ci ne parvient néanmoins pas à outrepasser le 
problème du Parti québécois, qui sera à l’origine d’interminables querelles byzantines. 
Nous assistons donc à « l’éclatement » de ce réseau intellectuel indépendantiste, duquel 
ne subsistent que L’Action nationale et Socialisme à la fin de l’année 1968. Le cycle de 
convergence des forces indépendantistes au sein du Parti québécois est ainsi enclenché.  
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Conclusion 
 Au terme de notre étude, que pouvons-nous retenir de ce chapitre de l’histoire de 
l’indépendantisme québécois? Notre approche, axée sur l’étude du réseau intellectuel de 
la période 1956-1968, nous montre que l’indépendantisme est un mouvement hétérogène 
où se retrouvent de nombreux acteurs à l’idéologie diamétralement opposée. Évoluant 
dans un contexte local et international mouvementé, le réseau intellectuel indépendantiste 
des années 1950 et 1960 a été soumis à des influences diverses qui ont durablement 
marqué la structuration des différents groupes en son sein ainsi que leurs discours.  
Nous avons vu que l’évolution de ce réseau est marquée par trois périodes 
distinctes. D’abord, la période 1956-1961 est celle où la droite nationaliste possède une 
position hégémonique en termes de rayonnement et d’influence. Néanmoins, face aux 
conflits idéologiques qui déchirent les membres de L’Action nationale, plusieurs revues 
d’orientation traditionalistes sont mises sur pied. C’est dans ce contexte que sont fondés 
Les Cahiers de Nouvelle-France, Tradition et progrès et Laurentie. Cette dernière est 
d’ailleurs la première publication de l’après-guerre à se définir comme étant 
indépendantiste. Néanmoins, on constate également que les autres revues nationalistes 
affiliées à la droite sont sensibles aux revendications liées à la souveraineté nationale de 
l’État québécois. Au même moment, la gauche intellectuelle indépendantiste commence à 
s’organiser, notamment autour de La Revue socialiste de Raoul Roy. Toutefois, le réseau 
indépendantiste de gauche demeure marginal durant cette période. 
Puis, entre 1962 et 1965, la gauche intellectuelle indépendantiste québécoise 
connaît un essor considérable qui lui permet de sortir de la marginalité. Face à la 
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médiatisation des courants de contestations qui touchent l’Occident au tournant des 
années 1960, elle connaît une période faste en termes de développement et de 
rayonnement. Les indépendantistes associés à Parti pris, à L’Indépendance, à Socialisme 
et à Révolution québécoise cherchent alors à « faire table rase du passé », afin de rompre 
avec les fondements traditionnels de la culture canadienne-française. Le réseau associé à 
la droite est quant à lui en difficulté, comme en témoignent les disparitions des revues 
Laurentie, Tradition et progrès et Nouvelle-France. Les forces droitistes se recentrent 
autour de L’Action nationale, qui semble renaître de ses cendres et dont l’idéologie 
politique se rapproche progressivement d’un indépendantisme intégral.  
Puis, entre 1966 et 1968, l’indépendantisme est un courant de pensée de plus en 
plus médiatisé, comme en témoigne la présence du Ralliement national et du 
Rassemblement pour l’indépendance du Québec aux élections provinciales de 1966. 
L’arrivée du MSA de René Lévesque en 1967 tend également à démontrer l’attrait 
croissant de l’idéal indépendantiste auprès de la population. Néanmoins, il apparaît 
clairement que l’apparition du MSA est l’un des facteurs ayant conduit à l’effondrement 
du réseau indépendantiste de gauche durant cette période, qui était alors déchiré par des 
querelles entre des marxistes révolutionnaires et des militants plus modérés favorables au 
parti de Lévesque. Du côté de la droite, on assiste à la convergence des forces 
intellectuelles autour de L’Action nationale, qui devient officiellement indépendantiste au 
moment où se terminent les activités des États généraux du Canada français. La fin de 
1968 marque un tournant dans l’évolution du réseau intellectuel indépendantiste, duquel 
ne subsistent que Socialisme et L’Action nationale. S’ensuit ensuite l’ouverture d’un 
cycle marqué par la convergence des forces indépendantistes au sein du Parti québécois, 
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fondé officiellement en octobre 1968. Dans les années subséquentes, de nombreux 
intellectuels autrefois associés au réseau indépendantiste des années 1950 et 1960 se 
joindront au parti de René Lévesque, un phénomène qui témoigne de la primauté, chez 
certains d’entre eux du moins, de l’idéal indépendantiste face aux querelles idéologiques.   
Mais comment peut-on évaluer l’importance de ce réseau indépendantiste dans la 
longue marche qui conduira les Québécois à se prononcer sur leur avenir politique lors 
des référendums de 1980 et de 1995? L’effondrement relatif du réseau en 1968 et la 
coalition des forces indépendantistes au sein d’un mouvement de masse centriste – le 
Parti québécois – pourraient nous amener à croire que c’est surtout grâce au parti de René 
Lévesque que l’indépendantisme a acquis ses lettres de noblesse. Toutefois, une telle 
affirmation ne rendrait pas justice aux combats menés par les nombreux militants et 
intellectuels qui se sont préalablement investis dans la lutte pour l’indépendance 
nationale du Québec. Selon nous, plusieurs facteurs démontrent l’impact et l’influence 
que ce réseau a eu dans la structuration réseautique et l’orientation idéologique 
empruntée par le Parti québécois à partir de la fin des années 1960.  
Il est intéressant de noter que plusieurs dizaines, voire centaines de membres issus 
du réseau indépendantiste des années 1950-1960 se sont éventuellement joints au parti de 
René Lévesque. En ce sens, il est important de mentionner que la plupart des membres du 
RIN se joindront au PQ suite au sabordage du parti à l’automne 19681. En pratiquant la 
stratégie de l’entrisme, ils seront à même d’avoir une certaine influence au niveau de 
l’orientation idéologique du parti, notamment au travers des questions sociales et 
                                                 
1
 Graham Fraser, René Lévesque and the Parti Quebecois in Power. Montréal, McGill-Queen’s University 
Press, 1984, p. 50.  
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politiques
2
. Des figures intellectuelles marquantes feront également le pont entre le 
réseau des années 1950 et 1960 et le PQ. Parmi les plus importants, on peut notamment 
penser à Pierre Bourgault, l’ancien président du RIN qui se présentera sous la bannière du 
PQ dans la circonscription de Mercier en 1970 et qui deviendra également membre du 
Conseil exécutif national du parti entre 1971 et 1973
3
. Pierre Renaud, collaborateur 
important à L’Indépendance, deviendra également président du Conseil exécutif national 
du PQ entre 1973 et 1974 et entre 1977 et 1979. André d’Allemagne, la tête pensante du 
RIN, se joindra lui aussi au PQ à la fin des années 1960. Gérald Godin, collaborateur 
activement impliqué dans la revue Parti pris, sera élu député de Mercier en 1976 sous la 
bannière péquiste en défaisant le premier ministre sortant Robert Bourassa. Il sera par la 
suite nommé ministre de l’Immigration en 1980, avant d’être réélu aux élections de 1981. 
Il deviendra alors ministre des Communautés culturelles et de l’Immigration. Lucien 
Lessard, ancien collaborateur à La Nation, sera élu député une première fois en 1970 sous 
la bannière péquiste dans la circonscription de Saguenay. Il sera réélu aux élections de 
1973, de 1976 et de 1981. Il occupera notamment les charges de ministre des Travaux 
publics et de l’Approvisionnement (1976-1977) ainsi que ministre du Loisir, de la Chasse 
et de la Pêche (1979-1982). Gilles Grégoire, ancien président du Ralliement national et 
animateur de La Nation, sera quant à lui élu député péquiste dans la circonscription de 
Frontenac, en 1976 et en 1981. Jacques-Yvan Morin, auteur affilié à L’Action nationale 
et ancien président des États généraux du Canada français, sera quant à lui élu sous la 
bannière péquiste aux élections de 1973 et deviendra chef de l’opposition officielle. Il 
                                                 
2
 L’entrisme se définit comme étant une tactique adoptée par certaines organisations (syndicat, parti 
politique) et qui vise à faire entrer dans une autre organisation certains de leurs membres en vue d’en 
modifier la pratique et les objectifs.  
3
 Jean-François Nadeau, Bourgault. Op. Cit., p. 348-350. 
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sera par la suite réélu aux élections de 1976, où il sera nommé ministre de l’Éducation 
(1976-1981). Il occupera par la suite la fonction de vice-premier ministre du Québec, 
jusqu’à sa retraite de la vie politique active en 1984. Jacques Ferron, auteur actif à La 
Revue socialiste, chez Parti pris et chez Socialisme, adhèrera quant à lui au PQ au début 
des années 1970, tout comme Pierre Vadeboncoeur, qui militera en faveur de 
l’intégration de la gauche québécoise au sein du parti de Lévesque durant cette période4. 
Enfin, il est intéressant de noter que même des militants très radicaux intégreront le PQ 
durant la décennie 1970. C’est notamment le cas de Pierre Vallières qui, après avoir fait 
l’expérience du militantisme révolutionnaire, renoncera à la violence en 1971 en joignant 
les rangs du PQ
5. On peut également penser à Pierre Maheu, l’un des fondateurs de Parti 
Pris, qui deviendra publiciste pour le MSA et le PQ à partir de la fin des années 1960.  
Nous pourrions continuer à énumérer la liste d’anciens membres du réseau 
indépendantiste des années 1950-1960 qui se sont joints au PQ dans les années 1970, 
mais serait là un exercice de longue haleine. Par l’énumération de ces quelques exemples, 
nous souhaitons montrer que le PQ a su rassembler en son sein un certain nombre 
d’intellectuels qui se sont tournés vers la joute politique pour faire avancer la cause de 
l’indépendance. D’horizons variés, ces individus ont su mettre de côté leur idéologie 
personnelle afin de privilégier la défense d’un idéal collectif6. Selon nous, l’échec de la 
constitution d’un parti indépendantiste réellement influent dans les années 1960 a pu 
représenter un élément de motivation qui a poussé nombre d’individus à s’engager dans 
                                                 
4
 Anne Morelli et José Gotovitch (dir.), Contester dans un pays prospère. L’extrême gauche en Belgique et 
au Canada. Bruxelles, Éditions scientifiques internationales, 2007, p. 171.  
5
 Jacques Jourdain, « Un portrait de Pierre Vallières ». Bulletin d’histoire politique, vol.7, no 3 (printemps 
1999), p. 13-16. 
6
 Graham Fraser, René Lévesque and the Parti Quebecois in Power. Op. Cit., p. XXIV.  
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la joute politique sous la bannière péquiste. À notre sens, le phénomène de convergence 
des forces séparatistes au sein du PQ est ainsi redevable à la maturation idéologique 
d’une partie des membres du réseau des années 1950-1960, qui ont conclu que seule 
l’union des forces permettrait de faire avancer leur cause au sein de la société québécoise.  
De plus, il nous apparaît évident que plusieurs des fondements idéologiques du 
PQ proviennent en bonne partie des théories et des discours formulés par les auteurs 
indépendantistes du réseau des années 1950 et 1960
7
. En ce sens, le programme officiel 
du PQ de 1970 constitue un exemple frappant de ce phénomène de récupération 
idéologique. Nombre des dispositions qui sont mises de l’avant dans le programme 
s’ancrent dans une certaine continuité idéologique avec les idées phares du réseau 
intellectuel que nous avons étudié. L’élément qui caractérise le mieux ce phénomène est 
la fameuse formule des États associés, qui fut mise de l’avant par René Lévesque durant 
toute la décennie de 1970 ainsi que lors du référendum de 1980
8
. En fait, il faut se 
rappeler que cette formule fut initialement mise de l’avant par les auteurs de Tradition et 
progrès, des Cahiers de Nouvelle-France, de L’Action nationale et de La Nation, à la fin 
des années 1950 et au courant des années 1960. La constitution d’un État québécois 
indépendant, associé économiquement avec le reste du Canada, est ainsi une idée qui 
renvoie aux théorisations des intellectuels nationalistes de droite, qui redoutaient les 
conséquences financières advenant la séparation complète du Québec.  
                                                 
7
 Il est également important de souligner que Lévesque possédait une conception plutôt conservatrice de ce 
que représentait la nation québécoise. Cette conception ancrée dans la tradition historique le rapprochait 
grandement des nationalistes tels que Lionel Groulx. À ce sujet, voir : Xavier Gélinas, « Notes sur René 
Lévesque et le traditionalisme canadien-français », dans Alexandre Stefanescu (dir.). René Lévesque. 
Mythes et réalités. Op. Cit., p. 37-49.  
 
8
 Le programme du Parti québécois présenté par René Lévesque. Montréal, Les Éditions du Jour, 1970,  
89 p. 
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Le programme social du PQ comporte également de nombreux éléments qui 
ressemblent à s’y méprendre aux idéaux défendus par les revues de gauche des années 
1960. Les questions relatives à la justice sociale
9
 (salaire minimum, allocations 
familiales, répartition des impôts selon les classes sociales, etc.) ainsi qu’au 
syndicalisme
10
 (liberté d’association pour tous les travailleurs, démocratie syndicale, 
sécurité d’emploi) renvoient aux revendications formulées par les auteurs de Parti pris, 
de Socialisme et de L’Indépendance qui, durant leur existence, ont tous milité en faveur 
de ces différents éléments
11. L’interventionnisme étatique, qui sera l’une des principales 
caractéristiques du gouvernement péquiste à partir de 1976, est une pratique qui était elle 
aussi à la base des revendications des revues indépendantistes de gauche
12
.  
Au niveau économique, le programme du PQ de 1970 favorise également la 
nationalisation de plusieurs domaines d’activités liés au secteur primaire, dont 
l’agriculture13. En militant en faveur du contrôle du marché ainsi qu’en faveur de 
l’autosuffisance alimentaire du Québec, les stratèges péquistes font ainsi échos aux 
revendications de La Nation et de L’Indépendance, qui ont cherché à sensibiliser leur 
lectorat face au problème de la libre concurrence et de la dépossession des sols 
québécois.  
Au niveau culturel, le PQ revendique une meilleure formation des maîtres ainsi 
qu’une plus grande accessibilité à l’enseignement universitaire, des éléments qui étaient 
                                                 
9
 Ibid., p. 40-43.  
10
 Ibid., p. 57.  
11
 Ibid., p. 59. 
12
 Ibid., p. 82-83.  
13
 Ibid., p. 44-45.  
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déjà débattus dans les pages de Parti pris et de L’Action nationale entre 1964 et 196514. 
Également en 1970, le PQ met de l’avant le rôle primordial que devrait jouer la radio, la 
télévision et le cinéma québécois dans le développement de l’identité nationale et dans 
son rayonnement à l’étranger. La vitalité des médias de communications québécois est un 
élément qui était déjà mis de l’avant par à peu près toutes les publications étudiées, et ce, 
dès la fin des années 1950
15
. L’Action nationale, L’Indépendance et Parti pris ont 
notamment critiqué de manière soutenue la primauté des films américains dans les salles 
de cinéma du Québec, un élément qu’ils associaient à une forme de colonialisme culturel.  
Enfin, le programme officiel du PQ de 1970 mentionne que le français est la seule langue 
officielle du Québec et la langue du travail
16
. Or, la défense de la langue de Molière 
prend racine dans le passé historique du Québec, mais les regroupements nationalistes et 
indépendantistes des années 1950 et 1960 se faisaient également un devoir de défendre la 
langue française. À cet égard, les revues Parti pris et L’Indépendance militaient 
farouchement en faveur d’un unilinguisme intégral, un élément qui les anciens rinistes 
tenteront notamment de mettre de l’avant au sein du PQ, sans succès. Plus largement, on 
pourrait également avancer que le principe même de la laïcité étatique, qui a notamment 
été proposée au travers de la Charte des valeurs québécoises par le député péquiste 
Bernard Drainville en 2013, tire ses lointaines origines de Parti pris et de 
L’Indépendance, qui ont été parmi les premières revues à mettre de l’avant le principe de 
la laïcité au niveau de l’État québécois.  
                                                 
14
 Ibid., p. 85. 
15
 Ibid., p. 90-91. 
16
 Ibid., p. 63.  
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 Ainsi, on constate que tant au niveau structurel qu’au niveau idéologique, le 
réseau intellectuel indépendantiste des années 1950 et 1960 a eu une influence profonde 
au niveau de l’évolution du mouvement souverainiste. Le Parti québécois représente, à 
notre sens, l’aboutissement de l’évolution de ce réseau, puisqu’il réunit en son sein toutes 
les catégories de militants sensibles à la cause nationale du Québec. Nous sommes ainsi 
en mesure d’affirmer notre hypothèse de recherche, qui stipulait que le réseau étudié avait 
eu une influence profonde sur l’évolution du mouvement indépendantiste québécois, et 
ce, malgré son incapacité chronique à mettre en place une organisation stable et 
vigoureuse durant son existence.  
 Comme nous l’avons mentionné, le PQ est grandement redevable du travail 
effectué par les militants et les intellectuels indépendantistes des années 1950 et 1960. 
Pourtant, le parti fondé par René Lévesque a rarement mis de l’avant l’importance 
capitale qu’ont eu ces précurseurs dans les succès du PQ, notamment dans la 
démystification et la médiatisation de l’option indépendantiste au courant des années 
1960. Encore aujourd’hui, les noms de Raymond Barbeau, Raoul Roy, André 
d’Allemagne, Pierre Maheu, Marcel Chaput ou Jacques Ferron demeurent plutôt 
méconnus, tout comme leur apport au mouvement indépendantisme contemporain. 
Pourtant, il nous apparaît clair que le PQ n’aurait jamais eu le succès qu’il a connu au 
courant des années 1970, n’eût été du travail accompli par les militants précurseurs de ce 
mouvement. En ce sens, nous croyons qu’il serait primordial que les spécialistes 
s’intéressent davantage à différents aspects de ce mouvement qui n’ont jamais vraiment 
été étudiés auparavant. Par exemple, il serait extrêmement intéressant d’étudier la relation 
entretenue entre le mouvement indépendantiste et les différents représentants de la 
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société civile (syndicats, journaux, etc.). Il serait également intéressant d’étudier la 
réaction et l’attitude des communautés culturelles du Québec, dont la minorité 
anglophone, face à l’émergence de l’option indépendantiste durant les années 1960 et 
1970. À cet égard, il nous apparaît clairement que l’histoire du mouvement 
indépendantiste québécois recèle encore de nombreuses interrogations qui n’ont toujours 
pas été explorées par les spécialistes. 
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